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      À la mémoire de Daniel Sciora – La lutte continue, mon oncle !

        
            
                « Il n’y a rien de plus tragique que de dormir durant une
                    révolution »

                Martin Luther King, discours à l’université Oberlin, Ohio,
                1965.

                « Se réveiller est sacrément plus dur que de s’endormir, mais on
                    restera éveillé plus longtemps »

                
                    Un syndicaliste noir anonyme.
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Avertissement de l’auteur
Tout au long de ce livre, je mettrai une capitale au mot « Noir » et non au mot « blanc », suivant en cela la ligne décidée par le New York Times en 2020 et qui me semble tout à fait pertinente. Dean Baquet et Phil Corbett, alors respectivement rédacteur en chef et directeur-adjoint de la rédaction du titre, avaient fort bien justifié leur choix : « Nous avons décidé de commencer à capitaliser le mot “Noir” pour décrire les personnes et les cultures d’origine africaine, aux États-Unis et ailleurs. Nous croyons que ce style transmet le mieux des éléments d’histoire et d’identité communes, et reflète notre objectif d’être respectueux de toutes les personnes et communautés que nous couvrons. Par ailleurs, nous conserverons le traitement en minuscule pour le mot “blanc”. Bien qu’il y ait une question évidente de parallélisme, il n’y a pas eu de mouvement comparable vers l’adoption généralisée d’un nouveau style de “blanc”, et il y a moins le sentiment que “blanc” décrit une culture et une histoire partagées. De plus, les groupes haineux et les suprémacistes blancs ont longtemps privilégié le style majuscule, ce qui en soi est une raison pour l’éviter. »



1
En furetant dans les rayonnages
L’hiver avait été assez doux à Montréal. La température n’étant guère descendue au-dessous de moins 10 °C.
  Montréal est une ville hybride où l’on passe en quelques minutes des ruelles d’un village de Bretagne aux avenues de Manhattan. Ville hybride également pour ce qui est du parler, le français et l’anglais se mêlant dans les conversations, voire au sein d’une même phrase.
  Ville woke par excellence – osons la formule, puisqu’après tout le wokisme est le sujet de ce livre –, Montréal a su prouver qu’un multiculturalisme heureux, où, au contraire du grand voisin américain, le vivre-ensemble n’est pas qu’un énoncé mais le plus souvent une réalité quotidienne, est une possibilité – et cela, n’en déplaise à Mathieu Bock-Côté, l’Éric Zemmour québécois, sociologue et chroniqueur sur CNews, qui a malheureusement mis sa vive intelligence au service d’un conservatisme intransigeant et fermé au compromis.
  J’étais venu au Québec à l’occasion de la sortie récente d’un ouvrage. Une fois la conférence et la séance de signatures organisées à l’Université de Montréal terminées – et malgré la tempête de neige qui s’annonçait, sans doute la dernière de la saison –, je me ruai dans les librairies. Mon péché mignon chaque fois que je me trouve dans la métropole francophone du Canada étant de passer des heures à fureter dans les rayonnages des magasins Renaud-Bray ou de la librairie Gallimard, située sur le boulevard Saint-Laurent. La France ne me manque pas spécialement – je vis aux États-Unis, dont je suis devenu citoyen, depuis plus de vingt ans –, mais ses librairies, si.
  Bref, explorant donc ce jour-là les rayons sociologie des boutiques de livres montréalaises, je fus surpris par le nombre d’ouvrages sur le wokisme récemment publiés en français. Une avalanche de livres visiblement tous anti-woke, allant du pamphlet à l’écrit universitaire, en passant par les essais d’intellectuels médiatiques – ceux que le sociologue Pierre Bourdieu appelait les fast-thinkers –, me tomba entre les mains.
  Celui qui retint alors le plus mon attention, et cela du fait de son incongruité, fut un opuscule présenté comme un manuel à l’usage des parents d’enfants wokes1. Comme si le wokisme, définit par Le Robert comme un « courant de pensée qui dénonce les injustices et discriminations » et le fait d’être woke, caractérisé par Wikipédia, comme « être conscient des problèmes liés à la justice sociale et à l’égalité des races », étaient pour l’un une maladie mentale à combattre de toute urgence, car se propageant chez les jeunes comme une traînée de poudre, et pour l’autre, ses symptômes.
  Mais il est vrai que Gad Saad, professeur à la John Molson School of Business de l’université Concordia, avait déjà auparavant, et à la plus grande joie des esprits conservateurs, osé le plus sérieusement du monde diagnostiquer le wokisme comme une sorte de « parasite » gangrenant les esprits. « L’Occident souffre actuellement d’une pandémie terriblement dévastatrice, une maladie collective qui détruit la capacité des gens à penser rationnellement »2, avait-il carrément écrit…
  C’est à ce moment-là que je décidai de m’atteler au petit livre que vous tenez entre vos mains.
  Bien entendu, j’avais conscience depuis déjà un bon moment du rejet que pouvait inspirer à certains le wokisme, que cela soit dans les pays anglo-saxons, en Europe, ou bien en Russie et en Chine où des thèses comme celle de Gad Saad font le bonheur des dirigeants et alimentent leurs discours.
  Je connaissais également l’aversion particulière et manichéenne d’une grande partie des intellectuels français – dont plusieurs se revendiquent pourtant toujours de gauche et progressistes – pour les idées wokes et qui, sans faire aucune distinction entre elles, les jettent d’emblée dans le même panier. Michel Onfray n’a-t-il pas encore récemment traité d’« allumés » l’ensemble de ceux qui militent ou défendent celles-ci ? Pascal Bruckner parlé de « délire » ? Jean-François Braunstein écrit que « face à cette vague d’irrationalité qui emporte tout sur son passage, on est tenté de simplement rire ou pleurer » ? Alain Finkielkraut, proclamé que « le wokisme est un véritable vandalisme » ?
  Notre « grand écrivain national » lui-même, Michel Houellebecq, celui qui avait écrit que « la religion la plus con, c’est quand même l’islam », n’a-t-il pas confié entre le tournage d’un film porno et un procès que le « courant idéologique » (sic) woke est un « monstre » qui lui pose un problème ?
  Bien évidemment que je savais tout cela – moi-même, j’avais été violemment attaqué après la publication d’articles liés à la théorie du genre. Mais je n’avais pas réalisé jusqu’à mon furetage dans les librairies de Montréal l’ampleur du rejet anti-woke parmi « l’intelligentsia » française et une partie du monde de l’édition.
  Comment un penseur de l’acabit d’Alain Finkielkraut, l’une des vraies intelligences d’aujourd’hui, pouvait-il rejeter en bloc toutes les idées dites wokes sans même tenter de séparer ce qui selon lui serait le bon grain de l’ivraie ? Ne voyait-il donc ici que de l’ivraie ? Et si oui, comment cela était-il possible ? Comment cet homme pouvait-il ostensiblement tourner le dos à toute une génération de militants et d’activistes qui, malgré plusieurs excès certains sur lesquels je reviendrai, ne demandaient qu’à être reconnus comme les « guerriers de la justice sociale » des temps nouveaux ?
  Où était passé l’esprit de 68 du jeune Alain ? Ce garçon qui chantait Bella Ciao à tue-tête dans les défilés, où avait-il disparu ? S’était-il perdu dans le temps ? Il est vrai que les « nouveaux philosophes », pour la plupart plus ou moins issus de la gauche maoïste, s’étaient vite retrouvés en rupture de ban avec celle-ci avant de s’engager dans la critique du totalitarisme. Alain Finkielkraut n’avait pas échappé à la règle. Très bien. Le problème était que cette lutte louable contre tous les despotismes s’était vite transformée en obsession. Entre « islamo-gauchisme » et wokisme, Finkielkraut et consorts ne savaient plus aujourd’hui où donner de la tête, voyant des totalitarismes à chaque coin de rue.
  Plongé dans mes pensées et réflexions, je quittai la librairie où je me trouvais pour me diriger vers le Starbucks d’en face afin d’y poursuivre mes recherches sur Internet. Ce coup-ci, je tombai sur un article annonçant que Frédéric Beigbeder faisait ses adieux à la coke – quel soulagement ! – et qu’il s’apprêtait à publier un livre intitulé Confessions d’un hétérosexuel légèrement dépassé (Albin Michel, 2023), présenté comme « un texte jubilatoire où les féministes enragées et les Wokes en prennent pour leur grade » !
  Tout en souriant devant tant de finesse, je me dis qu’il était vraiment temps de tenter de remettre un minimum les pendules à l’heure. Non pas que je crusse possible de faire changer d’avis les personnes citées plus haut, bien sûr que non – quoiqu’avec Finkielkraut… –, l’idée étant plutôt d’ouvrir un débat serein où les grandes théories wokes seraient présentées au public, posément et sans passion. Donnant ainsi à ce dernier la possibilité de faire le tri entre le bon grain et l’ivraie, pour reprendre une métaphore utilisée il y a quelques instants, et de se faire ainsi un avis. Convaincu que le bon grain est ici bien supérieur à l’ivraie, je me dis que la sagesse populaire saurait comprendre que le bon sens n’est pas toujours là où certains prétendent qu’il se trouve.
  D’où, donc, l’idée de ce livre.
  Mais avant d’aller plus loin, soyons clairs. Oui, je pourrais probablement être qualifié – ou traité – de woke, puisque j’adhère sans complexe à plusieurs théories associées au wokisme.
  Bien sûr que les excès de ce mouvement – si tant est que l’on puisse appeler le wokisme un mouvement – m’agacent, et cela souvent au plus haut point. Mais comment peut-on ne pas se féliciter d’être un tant soit peu woke/éveillé, et donc, comme l’on dit, « conscient des injustices sociales et des problèmes liés à l’inégalité entre les races » ?
  Né dans une famille de la petite bourgeoisie, électeur de droite durant une bonne partie de ma jeunesse, il m’a fallu un certain cheminement, parfois douloureux, pour arriver jusqu’à la gauche. Mais l’honnête homme, celui qui ose ne pas se mentir, sait qu’il doit accepter la vérité quand il la voit, même si celle-ci peut parfois sur le moment lui déplaire, voire le heurter. Je n’ai donc pas honte de le dire, la récente vague woke a aidé l’essayiste franco-américain de plus de cinquante ans que je suis à ouvrir les yeux sur de nombreux sujets : le privilège blanc, qui est une réalité quotidienne aux États-Unis ; l’inégalité femmes-hommes, qui persiste non seulement dans le domaine professionnel, mais aussi trop souvent dans les couples d’aujourd’hui ; le comportement déplacé que nous autres « mâles » pouvons avoir, ou avoir eu, sans nous en rendre compte avec la gent féminine – j’avoue avoir pris conscience de l’incongruité de quelques faits passés que j’ai pu qualifier autrefois de plaisanteries grivoises et qui me font aujourd’hui rougir –, etc.
  Si tout un chacun y réfléchit calmement, même certaines des idées wokes considérées par nos esprits chagrins comme parmi les plus farfelues devraient « faire sens », comme on dit ici aux États-Unis.
  Prenons la question de la participation de femmes transgenres (hommes devenus femmes) au concours de Miss France, question qui a fait couler beaucoup d’encre et qui divise toujours, malgré l’arrivée en seconde place d’Andréa Furet3 à l’élection Miss Paris de juin 2022. Si nous partons du principe que le genre est une construction sociale, nous admettons que celui-ci n’est pas dépendant du sexe biologique de naissance. Il est donc logique que toute personne personnifiant au mieux les attributs culturels du genre féminin puisse être élue Miss France ou Miss America. Et cela, indépendamment de son sexe de naissance – en revanche, la participation de femmes transgenres à des compétitions sportives féminines est, comme nous le verrons plus loin, un autre débat que les spécialistes ont encore à trancher. Le sexe biologique d’origine influant le plus souvent sur la masse musculaire des personnes, les candidates nées femmes pourraient dans certaines circonstances être défavorisées par rapport à celles nées avec des organes génitaux masculins.
  Tout cela pour dire que même si, parfois, les excès du wokisme peuvent être exaspérants, il ne s’agit pas d’un gloubi-boulga idéologique – ni d’une idéologie d’ailleurs – et encore moins d’une religion, comme le prétend Jean-François Braunstein dans son pamphlet La religion woke (Grasset, 2022), où il compare un peu vite des personnes militant avant tout pour plus de justice avec des fanatiques religieux, si ce n’est avec des fascistes aux propositions « abjectes ».
  Bien évidemment que certains de ces militants vont trop loin, faisant parfois preuve d’arrogance, si ce n’est d’agressivité. Bien sûr que plusieurs « influenceurs » de la vague woke profitent de l’occasion pour tirer la couverture à eux ou attirer l’attention sur leur communauté au détriment des autres et de la cohésion nationale des pays dont ils sont citoyens.
  Sans parler d’individus qui profitent du wokisme pour faire fonctionner leur petite boutique, de certains lobbies antiracistes américains qui se sont jetés dans la brèche afin de renflouer leurs fonds, et de l’imbuvable – car tellement hypocrite, à part dans quelques cas – capitalisme woke des grandes marques et des GAFAM qui, par sa surenchère permanente, dessert la cause et alimente la réaction conservatrice.
  Mais toutes les révolutions – car oui, c’est bien en quelque sorte d’une révolution dont nous parlons ici –, qu’elles soient politiques ou sociétales, ont produit dans un premier temps de nombreux excès. Rappelons-nous la révolution sexuelle qui n’est pas si éloignée et dont les outrances ont fini par s’estomper.
  Les intellectuels français qui s’opposent dans une approche monolithique au wokisme devraient s’en souvenir et se féliciter que la civilisation occidentale puisse encore, en s’inspirant entre autres des théories de Foucault, Deleuze ou Derrida, générer une vague progressiste d’une telle ampleur. Vague dont l’importance n’est pas sans rappeler celle des idées neuves au siècle des Lumières. La preuve en est la place que le wokisme occupe aujourd’hui sur la scène géopolitique.
  En effet, ce ne sont pas toujours les partis conservateurs de nos contrées qui ferraillent le plus férocement contre celui-ci, mais bien les régimes autoritaires russes et chinois, déjà mentionnés plus haut, ainsi que leurs « coreligionnaires » en autoritarisme à travers le monde.
  Vladimir Poutine, pour qui « le wokisme est une maladie infantile de la modernité », et qui aime à présenter la Russie comme la dernière grande puissance conservatrice garante des valeurs morales, n’a-t-il pas déclaré fin 2022 qu’au-delà de l’Ukraine, c’était « l’Occident décadent et ses idées contre nature » que son pays affrontait dans « une grande guerre pour la civilisation » ? Les dirigeants chinois n’ont-ils pas de leur côté assuré vouloir épargner à leur population « les fléaux de l’homosexualité et de la théorie du genre » ? Et c’est sans parler ici des islamistes radicaux et autres partisans de la charia…
  Oui, le wokisme s’inscrit dans un combat civilisationnel, si ce n’est un choc des civilisations, où s’affrontent idées sociétales et visions politiques du monde. Un monde chaque jour un peu plus divisé. Divisé en quelque sorte en deux espaces virtuels : un « espace » démocratique et un « espace » réunissant régimes autoritaires, dictatures et totalitarismes avec la Russie et la Chine en fer de lance ; ces deux pays proposant des systèmes alternatifs à la démocratie libérale, qui semblent de plus en plus séduire.
  Comme dit, les détracteurs français des Wokes, du moins ceux qui se disent encore appartenir au camp progressiste, devraient donc se réjouir que notre Occident fatigué, et presque en fin de course, puisse encore produire des idées qui font trembler les ennemis des droits et des libertés et cesser de rabâcher comme Raphaël Enthoven, l’ennemi du Petit Prince 4, des sottises telles que « le wokisme est un racisme », sans chercher à approfondir le sujet.
  Ce petit livre, dont l’idée est née un jour de neige à Montréal, est donc destiné à toutes les personnes de bonne volonté désireuses de comprendre le wokisme et de participer à un débat civilisé. Que celles-ci – mais aussi les autres – me permettent de clore son premier chapitre par une citation empreinte d’humour d’une personnalité issue des minorités et trop souvent moquée par Jean-François Braunstein et ses compères : Rama Yade. Une citation qui pourrait être destinée à nos fâcheux néo-réactionnaires de Saint-Germain-des-Prés : « Ce mouvement qu’on dénonce comme une importation américaine nous vient bien de France, de la French Theory qui en effet a infusé dans les universités américaines : de Lacan à Foucault, ce sont des penseurs français qui ont inspiré le mouvement woke ! Soyons-en fiers en tant que Français ! »5


1. Salvador, X.L., Petit manuel à l’usage des parents d’un enfant woke, Paris, Éditions du Cerf, 2022.
2. Saad, G., The Parasitic Mind : How Infectious Ideas are Killing Common Sens, Washington, Regnery Publishing, 2020, préface, p. XI.
3. Andréa Furet est une actrice française, née en 2002. Femme trans, elle s’est fait connaitre via le téléfilm Il est elle de Clément Michel, ayant pour thème la transidentité et pour lequel elle a reçu le prix d’interprétation féminine au Festival des créations télévisuelles de Luchon.
4. Dans une interview accordée au Point et publiée le 25 mars 2018, le philosophe n’a pas mâché ses mots quant au roman de Saint-Exupéry. Il a notamment estimé qu’il y avait « cent pages de trop pour cette salade consensuelle ».
5. Entretien avec Rama Yade, « Passer à Paris devant la statue de Colbert est une mini-agression », L’Express, 18 novembre 2021.
2
Un combat civilisationnel, vous dis-je !
Le jeudi 6 avril 2023, Le Figaro publiait un article d’Édouard Tétreau, conseiller de dirigeants d’entreprises et chroniqueur, sur la « chute de l’empire (sic) woke » aux États-Unis. L’auteur, qui s’y félicite tout d’abord d’avoir récemment traversé le pays de l’Oncle Sam « d’ouest en est », nous y fait ensuite généreusement partager les impressions qu’il a pu ressentir au cours de son périple.
  Pour commencer, notre nouveau Tocqueville nous explique très sérieusement que si la fameuse Silicon Valley Bank de San Francisco, qui finançait la moitié des start-up de la région, s’est effondrée début 2023 comme un château de cartes, c’est parce que la malheureuse « investissait des dizaines de millions de dollars dans des causes sociétales, grâce à une chief diversity officer omniprésente ; mais ne jugeait pas utile d’avoir un directeur du contrôle des risques, dans les huit mois précédant sa chute ».
  Arrivé à Chicago, Édouard Tétreau se réjouit qu’un certain « extrémisme politique soit en train de s’éteindre ». En effet, Lori Lightfoot, figure emblématique de la gauche, première maire lesbienne noire d’une grande ville américaine, a été éconduite au bout d’un seul mandat. Tétreau, qui jubile, ajoute : « Ses méthodes ostracisantes (exclure les journalistes hommes blancs de ses interviews) et son désintérêt pour les affaires concrètes (économie, sécurité) ont précipité sa défaite. À Chicago comme ailleurs, les gens veulent que l’on s’occupe d’eux plutôt que des symboles. »
  Quelle mauvaise foi ! Sans m’attarder sur le fait qu’il est idiot de parler de recul du wokisme aux États-Unis en se basant sur la seule défaite électorale d’une élue dite woke, je dois dire que notre chroniqueur au Figaro fait preuve ici d’une malhonnêteté intellectuelle à toute épreuve. Jamais Lori Lightfoot n’a « exclu les journalistes hommes blancs de ses interviews ». Il s’agit d’une fake news savamment colportée par les conservateurs américains et depuis reprise en chœur par tous les zemmouriens de l’Hexagone.
  La vérité est qu’au printemps 2021, à l’occasion du deuxième anniversaire de sa prise de fonction à la mairie de Chicago, Lori Lightfoot avait décidé qu’exceptionnellement, seuls des journalistes issus de minorités pourraient l’interviewer en tête-à-tête. Il s’agissait alors pour elle d’un acte symbolique ayant pour seul objectif de donner pour une journée la priorité à des journalistes ou petits médias indépendants trop souvent ostracisés par les grands groupes de presse, leur offrant ainsi la possibilité de gagner en visibilité.
  « Depuis le premier jour de ma campagne, en 2018, j’ai été frappée par la proportion ultradominante de personnes blanches et d’hommes au sein des médias de Chicago, des responsables éditoriaux, des journalistes politiques et de ceux qui couvrent la mairie en particulier », avait-elle alors déclaré afin d’expliquer le pourquoi de sa décision. « C’est une honte qu’en 2021 les journalistes accrédités à l’hôtel de ville soient très majoritairement blancs dans une ville où la plupart des habitants sont noirs, hispaniques, d’origine asiatique ou amérindienne, avait-elle ajouté. C’est un déséquilibre qui doit changer. Chicago est une ville de classe mondiale. Les médias locaux doivent refléter les multiples cultures qui la composent. »
  On peut ne pas apprécier la décision de Lori Lightfoot ni partager ses opinions, mais il faut admettre que l’on est très loin ici d’une exclusion permanente des « journalistes hommes blancs de ses interviews », ainsi que le laisse entendre Tétreau dans son article.
  Délaissant sur son passage les villes de petite et moyenne densité, seules les grandes métropoles immortalisées par le cinéma hollywoodien étant dignes de son attention, notre « reporter », semblable à Tintin en Amérique luttant contre le fléau des gangsters, poursuit courageusement sa route jusqu’à la ville de tous les péchés, New York, la Big Apple, d’où il entend bien continuer à démasquer la peste de notre temps, le wokisme.
Visiblement nostalgique du New York dépeint avec génie par Tom Wolfe dans Le bûcher des vanités, Tétreau regrette que dorénavant, « les rues d’une ville synonyme de culture du travail, d’initiative et de puissance, empestent une odeur de résine artificielle nauséabonde, particulièrement à l’heure de sortie des écoles ». Amalgamant la dépénalisation du cannabis avec le wokisme et faisant preuve de ce qui pourrait s’apparenter à du racisme social, il décrit alors un New York hallucinant, devenu selon lui une ville de morts-vivants, où circulent « des adolescents hagards à la sortie des cours », des « sans-abris et des paumés aux comportements erratiques dignes d’un mauvais film de zombies ». Franchement, soit notre ami a lui-même trop fumé la moquette, soit il a trop regardé la série The Walking Dead – voire fait les deux en même temps –, mais, moi qui n’ai jamais touché à la drogue, ne fume pas, ne bois quasi jamais d’alcool et qui suis plutôt indisposé par l’odeur du cannabis, je peux vous assurer en tant que New-Yorkais qu’une fois encore, on est ici très, mais très loin de la réalité.
  Conséquence de tout cela, selon le camarade Tétreau, qui persiste avec ses distorsions de la réalité, « la désertification spectaculaire des bureaux et celle des quartiers résidentiels ». Comme si la pandémie de Covid-19 n’avait jamais eu lieu et n’était pour rien dans cette situation !
  Toujours selon lui, près de deux cent mille New-Yorkais auraient donc quitté leur ville ces trois dernières années pour la Floride et cela afin d’échapper au wokisme et à ses hordes de living dead ! Vraiment ? Cela ne serait-il pas plutôt pour échapper à des impôts assez élevés pour les plus aisés, impôts qui seuls permettent à New York de demeurer l’un des très rares États américains où existe un semblant d’État-providence ?
  S’ensuit alors un panégyrique du gouverneur de Floride, l’ultraconservateur Ron DeSantis, jugé par la plupart des observateurs comme plus extrémiste que Donald Trump, mais décrit dans l’article de Tétreau comme le valeureux « Républicain qui monte, sur un agenda très simple : tourner le dos à la ligne incarnée par les grandes municipalités démocrates (…) qui centrent leur agenda sur la promotion des minorités et de la théorie du genre et une approche libertaire de la vie en société (…) en oubliant les sujets prioritaires pour le plus grand nombre, à savoir l’économie ; la sécurité ; les familles ».
  Une fois de plus, faux et archifaux. Si, en effet, le wokisme a trop souvent, comme il faut le reconnaître et ainsi que j’y reviendrai dans un prochain chapitre, tendance à délaisser le social au profit du sociétal, c’est très loin d’être le cas de villes comme New York, ainsi que je viens de le faire observer !
  Enfin, après avoir vanté la révolte – rien de moins – de quelques groupes de parents d’élèves face aux théories du genre « omniprésentes dans les salles de classe », notre chroniqueur conclut que si « hier, l’adjectif woke impressionnait », étant « synonyme de modernité, de nouveauté et conférant une certaine autorité morale, universitaire et intellectuelle », il serait devenu aujourd’hui un « terme péjoratif ». À le lire, on passerait son temps à se moquer du « Wokistan » et du wokisme dans les émissions à très grande écoute. Joe Biden lui-même, enfin repenti, aurait compris que le « souci woke des micro-agressions ne fait pas le poids face aux vraies inquiétudes et macro-agressions du monde d’aujourd’hui – qu’il s’agisse de l’inflation, de la guerre en Ukraine, des armes à feu, ou du déploiement à grande vitesse de l’intelligence artificielle dans le monde du travail ». C’est pourquoi le président américain aurait dorénavant décidé de laisser « l’extrême gauche de son parti dériver seule, en affichant notamment dans son dernier discours de l’État de l’union un soutien financier sans faille à la police, moins de trois ans après la mort atroce de George Floyd ».
  En somme, toujours selon Édouard Tétreau, « le wokisme, confronté aux réalités concrètes des familles, bat de l’aile aux États-Unis aujourd’hui ».
  Si j’ai voulu m’attarder sur cet article sans grand intérêt sur le fond, c’est que dans sa consternante banalité, il est représentatif de ces innombrables papiers anti-woke que l’on peut trouver chaque semaine dans Le Figaro, ainsi que dans la presse conservatrice française. Alors que l’on accuse régulièrement les Wokes de mauvaise foi, de mensonges ou de sectarisme, l’article d’Édouard Tétreau démontre pour le moins que leurs adversaires sont loin d’être en reste. J’invite le lecteur à se pencher quelques instants sur les billets d’Eugénie Bastié ou de Gilles William Goldnadel, tous deux également chroniqueurs au Figaro, et il comprendra que les plus sectaires ne sont pas toujours ceux qu’on accuse de l’être. Beaumarchais et son joyeux barbier doivent se retourner bien souvent dans leurs cercueils respectifs – de bois pour l’un, de papier pour l’autre.
  Donc, non, le wokisme ne « bat pas de l’aile » aux États-Unis. Mais même si cela devait être le cas, Monsieur Tétreau devrait savoir qu’il y a toujours eu des flux et reflux dans l’histoire des grands mouvements sociétaux de l’Humanité. Quels qu’ils soient.
  Quant à l’adjectif « woke », il est loin d’être aujourd’hui un « terme péjoratif ». Bien au contraire. Certes, il était autrefois utilisé de façon dépréciative pour moquer. Mais, depuis, « woke » et « wokisme » ont acquis – si je puis dire – leurs lettres de noblesse. Dont le « W » majuscule utilisé de plus en fréquemment en anglais pour « wokisme ». Et si on entend plus fréquemment qu’auparavant des personnes se moquer du « Wokistan » et du wokisme dans des émissions de grande écoute, c’est tout simplement parce que le phénomène a gagné en visibilité.
  Je sais que l’on peut ressentir une ville, un pays et leurs populations à travers un bref séjour de quelques jours, voire de quelques heures. Michel Onfray, que je critiquais plus haut pour d’autres raisons, l’a prouvé avec les magnifiques pages de Nager avec les piranhas (Gallimard, 2017), son carnet guyanais et son plus beau livre selon moi. Je sais aussi qu’un esprit averti et réceptif peut parfois réussir à appréhender un climat politique dès son arrivée dans l’aéroport d’une contrée qui lui est pourtant étrangère. Mais je me méfie néanmoins le plus souvent des expertises de ceux qui prétendent savoir mieux que d’autres et qui se permettent des jugements à l’emporte-pièce parce qu’ils ont traversé, probablement lors de leurs vacances, un territoire d’ouest en est, en l’occurrence ici, les États-Unis.
  Le wokisme, même s’il trouve en grande partie ses sources en France, au contraire de ce que prétend Jean-François Braunstein (toujours dans La religion woke), est et demeurera avant tout un enfant de l’Amérique, car c’est là, sur ses campus, que les théories des « déconstructeurs » hexagonaux des années 1960 et 1970 ont infusé, puis se sont développées tout en s’imprégnant quelquefois de la morale protestante ambiante – qu’y a-t-il de mal à cela, et c’est un athée qui l’écrit, tant que l’on n’est pas dans l’overdose ?1
  Peuple optimiste par choix, quand ce n’est pas toujours par nature, progressiste car croyant dans sa grande majorité au sens de l’histoire, sans être bien évidemment hégélien ou marxiste, plutôt tocquevillien, le peuple américain, vecteur amplificateur, si ce n’est initiateur, de toutes les révolutions sociétales occidentales des deux derniers siècles, a toujours eu le wokisme dans son ADN. Il a suffi d’une impulsion venue de France pour le lui révéler.
  Mouvement synonyme d’émancipation, le wokisme est donc parti pour durer aux États-Unis ; on ne peut rien faire contre l’ADN. Et Joe Biden, loin de s’être détourné de la révolution woke, aura et continue à contribuer largement à son développement.
  Dès sa première journée dans le Bureau ovale, le quarante-sixième président américain a dévoilé son jeu en abrogeant un décret présidentiel signé quatre mois plus tôt par Donald Trump. Ce dernier y interdisait notamment aux agences et sous-traitants fédéraux de tenir des formations sur la diversité dans lesquelles il serait soi-disant enseigné que les « membres d’une race quelconque sont intrinsèquement racistes ou intrinsèquement enclins à opprimer les autres ». Le décret de Trump faisait suite à une note dans laquelle celui-ci ciblait particulièrement les programmes fondés sur la « théorie critique de la race » et le « privilège blanc », concepts qu’il qualifiait de « propagande anti-américaine ». On se serait presque cru revenu aux heures les plus sombres de la guerre froide et du maccarthysme.
  L’approche de Joe Biden se situe donc aux antipodes de celle de son prédécesseur. Dans l’un de ses premiers décrets présidentiels, l’ancien bras droit de Barack Obama avait également dénoncé « les coûts humains insupportables du racisme systémique » et promis de placer la quête de l’« équité raciale » au cœur de l’action de son administration et de tous ses programmes.
  Encore récemment, le ministère de l’Éducation des États-Unis a fourni une nouvelle preuve de cet engagement, en décidant de subventionner des programmes éducatifs « qui intègrent des perspectives diverses sur le plan racial, éthique, culturel et linguistique ». Et c’est sans parler des décrets présidentiels en faveur de la communauté LGBTQIA+2 ou de la nomination en 2021 de Rachel Levine, femme transgenre, au poste de secrétaire adjointe à la Santé. Tout un symbole dans un contexte de forte politisation des droits des minorités et « un choix historique » selon les mots même de Biden.
  Les Républicains ne s’y trompent pas et ont bien compris que les Wokes et leurs idées étaient là pour rester. D’où un combat acharné contre ceux-ci, où tous les coups sont permis. Combat essentiellement incarné aujourd’hui par Ron DeSantis, le flamboyant et très populaire gouverneur de Floride, pour qui Édouard Tétreau a les yeux de Chimène. Ce potentiel candidat du parti républicain à la présidentielle de 2024, qui se présente lui-même comme le « pourfendeur » du wokisme, n’avait pas hésité à déclarer au début de son mandat qu’« un groupe d’élites [tentait] d’imposer son idéologie progressiste à une société qui la refuse », et qu’il s’engageait à y faire obstacle par tous les moyens en Floride, mais aussi, s’il le pouvait, dans l’ensemble des États-Unis. « Il y a de nouveau un shérif en ville », avait-il ajouté.
  Ses actes ont rapidement suivi ses paroles. Notre émule de Charles Bronson ayant peu après promulgué une loi supprimant le statut spécial dont bénéficiait le parc Disney en Floride – un statut de quasi-extraterritorialité dans le district au sud d’Orlando –, coupable selon lui de dérive woke et progressiste. Cette décision intervenait après plusieurs mois de tensions entre la firme aux grandes oreilles et le gouverneur. L’entreprise, premier employeur privé du Sunshine State3, s’était vivement opposée à une loi portée par DeSantis interdisant l’éducation au genre et à la sexualité dans les écoles – loi aujourd’hui en partie étendue aux universités de Floride. Peu enclin au débat, comme beaucoup d’anti-woke, DeSantis avait donc décidé de punir Disney. « Aujourd’hui, le juteux business du royaume enchanté touche enfin à sa fin », s’était-il publiquement réjoui une fois la chose faite.
  Un combat civilisationnel, vous dis-je ! De fait, le wokisme devrait occuper une place centrale dans l’actuelle course à la Maison-Blanche. Mais avançons et tournons la page. Il est temps de faire un peu de généalogie.


1. Un certain nombre d’intellectuels protestants et catholiques nord-américains, relayés en France par des gens comme Jean-François Braunstein, analysent le phénomène woke comme une forme de protestantisme sécularisé, c’est-à-dire l’idée qu’un certain nombre de thèmes chrétiens – l’Éden, le péché originel, la confession, le blasphème, etc. – ont été capturés par la frange progressiste de la gauche et transférés dans le champ politique. L’orthodoxie morale n’est plus selon eux produite par les Églises, mais par les divers activismes qui composent le mouvement woke – antiracisme, droits LGBTQIA+, féminisme, etc. L’analogie ? Toujours selon ces chercheurs et ainsi que l’on peut le lire dans leurs articles, « la rédemption des péchés du monde ne se réalise plus à travers le sacrifice christique, mais par celui du bouc émissaire, à savoir la figure de l’homme blanc hétérosexuel, symbole qui réunit les trois fautes à la racine des “injustices” sexuelles, raciales et de genre : la masculinité, la blanchité et l’hétéronormativité ». Ou encore : « Les rêves d’une société parfaite que le christianisme reportait à un Royaume céleste doivent être matérialisés ici-bas et immédiatement. » Tout n’est pas à jeter dans ces théories, il faut bien le reconnaître, mais elles sont très excessives.
2. Par L, on entend « lesbienne », par G « gay », par B « bisexuel▪le », par T « trans », par Q « queer », par I « intersexué▪e », par A « asexuel▪le » ou « aromantique » et le + inclut les nombreux autres termes désignant les genres et les sexualités.
3. Surnom donné à la Floride.
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Une brève histoire du wokisme
Le terme « woke » est utilisé pour la première fois par le New York Times en 1962, avec l’article de William Melvin Kelley, « If You’re Woke You Dig It » (« Si vous êtes réveillé, vous le pigez »). Il est alors uniquement utilisé par la communauté afro-américaine. L’utilisation de ce mot demeure très peu fréquente jusqu’en 2008, date à laquelle le terme refait surface avec la sortie de la chanson d’Erykah Badu, « Master Teacher » :
  « I stay woke (dreams dreams)/ What if there was no niggas/Only master teachers?/ I stay woke (dreams dreams)/(…) I’ve been in search of myself/(…) What if it was no niggas, only master teachers now ?/ I stay woke (dreams dreams) »1.
  En 2014, cette notion gagne en popularité avec le mouvement Black Lives Matter – qui prend son élan après la mort tragique de Michael Brown, un Noir âgé de dix-huit ans, sans casier judiciaire, abattu alors qu’il n’était pas armé, le 9 août à Ferguson dans le Missouri, par six coups de feu tirés par Darren Wilson, un policier blanc. « Être woke » ne signifie alors plus seulement être conscient des injustices, c’est désormais un mot d’action qui devient moteur de nombreux mouvements.
  Mais c’est en 1896 que Philosophie Magazine, dans un très intéressant dossier consacré au wokisme paru dans son numéro de décembre 2022, situe, pour sa part, les prémices de l’histoire de ce mouvement – bien longtemps avant que des sources venues de France ne viennent l’irriguer –, avec la publication d’un essai, The Awakening of the Negro (« Le Réveil du Nègre »), signé par Booker T. Washington et publié par The Atlantic Monthly.
Le réveil
Booker T. Washington, ancien esclave devenu professeur à la fin de la guerre de Sécession (1861-1865) et défenseur des droits des Afro-Américains, y invite ceux-ci à conquérir une liberté qui ne reposerait pas uniquement sur l’absence de servitude, mais sur « l’éveil de toutes les facultés » que chacun peut espérer porter en soi. Désireux d’offrir aux autres les opportunités dont il a lui-même bénéficié grâce aux études et de donner naissance à une élite afro-américaine, il fonde l’Université Tuskegee dans l’État d’Alabama. Booker T. Washington développe néanmoins dans son essai une idée qui sera vite controversée : d’après lui, les Noirs ne parviendront à améliorer leur position qu’en se rendant économiquement utiles, voire indispensables, aux blancs tout en évitant de se mélanger à eux, ce que ces derniers ne pourraient pas accepter. Si l’on se replace dans le contexte de l’époque, le raisonnement peut éventuellement se comprendre, mais il ouvre clairement la porte à la ségrégation2. Venant de l’un des « pères fondateurs » du wokisme, cela fait un peu désordre…
  L’autre figure majeure associée aux balbutiements du wokisme – la grande figure s’il en est – est l’historien et sociologue W. E. B. Du Bois, né en 1868 et mort presque centenaire en 1963. Ce dernier, qui succède en quelque sorte à Booker T. Washington comme figure de proue du combat en faveur des Noirs, réclame quant à lui, au contraire de son aîné, l’égalité complète. Tant qu’elle ne sera pas acquise, la condition noire sera selon lui condamnée à une « double conscience ». Il s’en explique en 1897 dans The Conservation of Races (« La préservation des races ») : « Après tout, qui suis-je ? Suis-je un Américain ou suis-je un Nègre ? Puis-je être les deux ? Est-il de mon devoir de cesser d’être un Nègre aussi vite que possible pour être un Américain ? Si je lutte en tant que Nègre, ne suis-je pas en train de perpétuer le fossé qui menace et sépare l’Amérique noire et l’Amérique blanche ? » Cofondateur de la National Association for the Advancement of Colored People (Association nationale pour la valorisation des gens de couleur) – NAACP –, Du Bois milite pour « la réalisation d’une humanité plus large qui reconnaisse librement les différences entre les hommes mais désapprouve sévèrement toute inégalité dans leurs possibilités de développement ». Cet équilibre délicat entre la reconnaissance des identités et l’universalité d’un projet politique humaniste n’est-il pas celui qui nous préoccupe encore aujourd’hui, questionne avec justesse Philosophie Magazine dans son dossier spécial ?
  Un passage de l’article du professeur J. Saunders Redding, publié par The Atlantic Monthly en 1943, « A Negro Speaks for His People » (« Un Nègre parle pour son peuple »), où il cite un syndicaliste noir anonyme, pourrait à lui seul résumer l’humeur des décennies qui suivent : « Se réveiller est sacrément plus dur que de s’endormir, mais on restera éveillé plus longtemps. »
  « Rester éveillé »3 : même si le terme « woke », ainsi que nous l’avons vu, ne commencera à être utilisé fréquemment que bien plus tard, le mot d’ordre a définitivement été lancé !

« Il n’y a rien de plus tragique que de dormir durant une révolution »
À partir des années 1950, les choses vont s’accélérer. Le 17 mai 1954 à minuit, la Cour suprême des États-Unis juge contraire à la Constitution la ségrégation dans les écoles publiques. Dans la soirée du 1er décembre 1955, Rosa Louise McCauley Parks, une Afro-Américaine de quarante-deux ans, est arrêtée par la police pour avoir refusé de céder sa place à un passager blanc dans un bus de la ville de Montgomery en Alabama, où la loi oblige un Noir à céder sa place à un blanc lorsque le véhicule est plein. En quelques jours, Rosa Parks devient l’égérie d’un mouvement national de défense des droits civiques qui finira par obtenir rapidement l’abrogation de la loi. En 1963, l’écrivain James Baldwin, un proche du leader noir radical Malcom X4, publie The Fire Next Time (« La prochaine fois, le feu »), une autobiographie choc où il met en lumière à travers sa propre expérience la responsabilité des institutions américaines locales et fédérales dans la perpétuation des inégalités raciales. Y sont notamment pointés du doigt le système éducatif, voué selon Baldwin à reproduire les inégalités sociales et économiques, et la machine à rêves hollywoodienne qui entretient les stéréotypes et la domination blanche. Enfin, en 1964, grâce à l’obstination du trente-septième président des États-Unis, Lyndon B. Johnson, sans doute le dernier grand dirigeant américain sur le plan de la politique intérieure, le Civil Rights Act met un terme à toute forme de discrimination reposant sur la race, la couleur, la religion, le sexe ou l’origine nationale. Dans un discours l’année suivante à l’université Oberlin, en Ohio, le pasteur Martin Luther King déclarera : « Il n’y a rien de plus tragique que de dormir durant une révolution. Il est indéniable qu’une grande révolution se déroule dans le monde aujourd’hui. C’est une révolution sociale, balayant l’ancien ordre colonialiste. Et dans notre propre nation, il balaie l’ancien ordre esclavagiste et de ségrégation raciale. […] Le grand défi auquel chaque diplômé est confronté aujourd’hui est de demeurer éveillé durant cette révolution sociale. »

Et vint Derrida
C’est à peu près à la même époque que l’on commence à parler de convergence des luttes, lorsque celle pour le droit des Noirs va de plus en plus être associée par des militants à d’autres combats contre les inégalités. Plus précisément, à partir de 1966 et de la conférence tenue sur le campus de l’université Johns-Hopkins, à Baltimore, dans le Maryland, par l’un des champions du structuralisme en France, Jacques Derrida5. Celui-ci y parle de déconstruction – le mot est lâché ! –, qu’il définit comme un outil qui « doit s’en prendre aux institutions, aux structures sociales et politiques, aux traditions les plus dures » dans leur ensemble.
  Déconstruire dans la société ce qui est devenu archaïque, absurde, et que nous ne remarquons même plus à force d’habitudes ancestrales, de conditionnement et d’uniformisation de la pensée autour de valeurs décidées comme immuables – prisons mentales plus que valeurs, car constructions intellectuelles purement d’ordre civilisationnel bâties sur des stéréotypes d’un autre âge et qui nous empêchent de vivre librement, pleinement, notre humanité d’aujourd’hui, prisonniers que nous sommes de celles-ci, mais aussi de nos habitus6 personnels, leurs fruits bien souvent avariés – ; déconstruire le patriarcat qui est dorénavant vu comme un type d’organisation de la société qui s’inspire d’une cellule familiale où l’homme est dominant dans la sphère publique et dans la sphère privée ; déconstruire les stéréotypes de sexe afin d’éviter les généralisations outrancières et réductrices qui réduisent les choix, tant pour les filles que pour les garçons, et qui ont durant des millénaires forcé les individus à se conformer aux attentes genrées, bridant ainsi des personnalités, des rêves et des talents ; déconstruire le racisme systémique ancré dans l’organisation et les relations sociales et qui génère et entretient les discriminations dans les différentes sphères de la société telles que la justice, l’emploi, le logement, la santé, etc. Déconstruire devient le nouveau mot d’ordre.
  Les théories des penseurs français de la « déconstruction » envahissent alors les campus américains : Derrida pour la déconstruction des discours, Foucault7 pour la déconstruction des pouvoirs, Lyotard8 pour la déconstruction de la notion de vérité… Se constitueront par la suite de nouvelles disciplines universitaires dédiées à la description et à la dénonciation de toutes les formes de discrimination, qu’elles soient basées sur la race, le sexe, l’orientation sexuelle ou la religion.
  Les études de genre, supports académiques du militantisme féministe, les études de race, supports académiques du militantisme antiraciste, les études LGBTQIA+, supports académiques de la lutte contre l’homophobie et la transphobie, fleuriront rapidement outre-Atlantique au cours des décennies suivantes avant de commencer à se développer en Europe et en France, où de nouvelles études similaires verront même le jour, telles que les études décoloniales et de lutte contre l’islamophobie.

L’intersectionnalité
Pour définir le carrefour où plusieurs formes d’oppression se cumulent – raciste, sexiste, classiste –, la juriste américaine Kimberlé Crenshaw invente en 1989 un terme : « intersectionnalité ». Dans un article retentissant, « Demarginalizing the Intersection of Race and Sex » (« Démarginaliser l’intersection de la race et du sexe »), publié par l’université de Chicago, elle s’appuie sur des procès pour discrimination intentés par des employées noires contre de grandes entreprises américaines afin de mettre en évidence un point aveugle de la loi : « Les femmes noires peuvent être victimes de discrimination de plusieurs façons ; et la contradiction ressort de ce que nous supposons qu’elles ne peuvent contester qu’un motif d’exclusion à la fois », ou le fait d’être une femme ou le fait d’être noire, mais pas une femme noire. Or, pour Kimberlé Crenshaw, « l’expérience intersectionnelle dépasse la somme du racisme et du sexisme ». La théorie de Kimberlé Crenshaw a abouti aujourd’hui aux études intersectionnelles9, au croisement du féminisme et de l’antiracisme.

Des chocs sismiques
Comme nous l’avons écrit plus haut, c’est donc vers la seconde moitié des années 2000 et la première partie des années 2010 que les grandes idées qui culmineront plus tard dans la vague woke, qui n’en finit pas aujourd’hui de déferler sur l’Occident, commencent à prendre leur envol des campus pour aller imprégner le quotidien des États-Uniens. L’acmé en étant alors l’assassinat de Michael Brown en 2014, et l’avènement du mouvement Black Lives Matter10.
  Mais il faudra attendre la fin de la décennie 2010 pour que certains des principaux combats liés au wokisme connaissent un retentissement et une popularité planétaires inouïs à travers deux événements, deux chocs sismiques devrais-je dire, d’ordre sociétal, sans aucun précédent dans l’histoire récente.
  Acte I. Le 10 octobre 2017, le New York Times publie une enquête explosive accusant le magnat d’Hollywood Harvey Weinstein d’agressions sexuelles à répétition. Il est suivi le 12 par le New Yorker avec d’autres révélations. C’est une véritable déflagration. Le 15 octobre, l’actrice américaine Alyssa Milano propose aux femmes du monde entier de partager sous le hashtag #MeToo11 leurs témoignages concernant les violences sexuelles dont elles ont pu être victimes. S’ensuit alors une déferlante mondiale encore jamais vu de la libération de la parole des femmes.
  En France, la journaliste Sandra Muller n’a pas attendu. Dès le 13 octobre 2017, elle encourage les victimes à dénoncer leur agresseur au travail, avec le mot clé #BalanceTonPorc. Beaucoup de milieux bien spécifiques seront ensuite concernés, puisque seront lancés des #MeToo dans les champs politique, médiatique, dans le milieu de l’édition, du théâtre, du cinéma, ou encore les hashtags #MeTooGay, ou #MeTooInceste. Dans le monde entier, des femmes descendent dans les rues pour dénoncer des violences, alors que d’autres hashtags émergent : #QuellaVoltaChe (Cette fois où) en Italie, #EnaZeda (Moi aussi) en Tunisie, ou encore en Espagne, #Cuéntalo (Raconte-le).
  Acte II. Le 25 mai 2020, à Minneapolis dans le Minnesota, George Floyd, un Afro-Américain de 46 ans, est interpellé par des policiers, alors qu’il est stationné dans sa voiture. Cela, à la suite d’un appel du gérant d’une épicerie voisine qui l’accuse d’avoir utilisé un faux billet et d’avoir refusé de le reprendre. Floyd est menotté puis assis sur le trottoir avant d’être conduit à une voiture de police dans laquelle il refuse de monter. Luttant avec les officiers de police, il est violement plaqué au sol sur le ventre par trois d’entre eux, dont Derek Chauvin12, qui l’immobilise en exerçant une pression du genou sur sa nuque. George Floyd se plaint de nombreuses fois qu’il ne peut pas respirer – « I can’t breathe » – avant de cesser de parler et de bouger, semblant avoir perdu connaissance. Le placage ventral, qui dure près de neuf minutes, les plaintes et la souffrance évidente de Floyd, sont filmés par des passants qui essaient d’intervenir, tentant de convaincre les policiers de changer de position et d’appeler des secours. L’ambulance arrive et les urgentistes tentent de réanimer George Floyd. Malheureusement, celui-ci est déclaré mort moins d’une heure plus tard à l’hôpital.
  Dès le lendemain, plusieurs milliers de personnes se rassemblent à Minneapolis, appelant à ce que la police « cesse de tuer des Noirs » et réclamant « justice ». Ils scandent « I can’t breathe ». Le lieu de l’interpellation de Floyd est rapidement transformé en un mémorial temporaire. La soirée du 26 mai est marquée par des heurts entre les forces de l’ordre et les manifestants, réprimés par du gaz lacrymogène et des tirs de balles en caoutchouc. Les émeutes continuent le lendemain, des barricades sont érigées et des incendies et pillages ont lieu. Dans la nuit du 27 au 28 mai, un homme est tué par balle. Les manifestations de protestation et les émeutes s’étendent ensuite à tout le pays, de New York à Los Angeles, et le siège de CNN à Atlanta est incendié. Dans la nuit du 31 mai au 1er juin, c’est au tour de la Maison-Blanche à Washington d’être en état de siège. Donald Trump, alors président en exercice, est conduit en urgence par les services secrets dans le bunker situé sous la résidence présidentielle. L’Amérique, en pleine pandémie de Covid-19, semble s’embraser et les grandes villes se barricadent.
  Puis, le lundi 1er juin dans la journée, le miracle se produit. Devant l’hôtel Trump de Washington, les policiers qui ont ordre de protéger le bâtiment, acceptent, au lieu de les charger, le défi qui leur est lancé par les manifestants : « Agenouillez-vous ! Mettez votre putain de genou à terre ! » Après que l’un d’entre eux a donné le signal, tous les officiers de police s’exécutent tour à tour. Lentement, chacun s’agenouille. Jean-François Braunstein, dans son pamphlet La religion woke, accuse les partisans du wokisme de former une secte. Bien sûr, il a tort, mais il faut bien avouer qu’il y a quelque chose de l’ordre du sacré, voire du religieux, au sens où on l’entend avec le mot latin « religare » qui signifie « relier », dans cette scène extraordinaire qui se déroule en plein cœur de la capitale des États-Unis, sous les caméras du monde entier13.
  Quelques jours plus tard, cela sera au tour de la présidente de la Chambre des représentants, Nancy Pelosi, ainsi que des parlementaires démocrates, de mettre genou à terre lors d’un hommage rendu au Capitole si ce n’est à George Floyd lui-même, du moins au symbole qu’il représente désormais.
  D’autres hommages se dérouleront alors un peu partout dans le monde, en France aussi d’ailleurs, pays où le ridicule ne tue pas. En effet, on se souvient de Christophe Castaner, alors ministre de l’Intérieur, déclarant qu’il ne s’opposerait pas aux rassemblements prévus à Paris – alors que les attroupements de plus de dix personnes étaient toujours interdits dû à l’État d’urgence sanitaire –, car « l’émotion dépasse, au fond, les règles juridiques ». Venue de quelqu’un d’autre et dans ces circonstances, cette invitation à transgresser la loi par l’une des plus hautes autorités de la République aurait pu sembler sympathique et pleine d’empathie, du moins être comprise, mais venant de l’homme qui avait contribué à faire tabasser et éborgner les Gilets jaunes, quelle exécrable démagogie.

Pas sorcier à comprendre
D’abord conçu comme une quête d’autonomie à la fin du xixe siècle, le wokisme, dont nous allons commencer dès les prochaines pages à analyser les grandes théories, devient progressivement, avec la lutte pour les droits civiques en Amérique, une attitude politique, synonyme de vigilance contre les discriminations. Outil de la déconstruction depuis la fin des années 1960, cherchant à interpréter le monde sous un nouveau jour, un concept encore un peu fourre-tout aujourd’hui, et qui nécessiterait d’être pensé méthodiquement, le wokisme n’en est pas moins devenu au début des années 2020, si ce n’est un mouvement homogène, au moins une sorte de philosophie à part entière.
  J’entends déjà les cris de protestation de la plupart de mes amis philosophes. Néanmoins, si l’on y réfléchit quelques instants en se basant sur différentes définitions que le Larousse donne du mot philosophie – « ensemble de conceptions portant sur les principes des êtres et des choses, sur le rôle de l’homme dans l’univers, sur Dieu, sur l’histoire et, de façon générale, sur tous les grands problèmes de la métaphysique » ou, encore mieux, « manière de voir, de comprendre, d’interpréter le monde, les choses de la vie, qui guide le comportement » –, il faut bien reconnaître que le wokisme coche une bonne partie des cases.
  « Le wokisme est une attaque délibérée contre toutes les valeurs des Lumières », fulmine Jean-François Braunstein dans l’hebdomadaire de la droite radicale Valeurs actuelles en septembre 2022. D’après lui, « les Wokes qui font perdurer l’idée de races avec leurs théories racialistes » s’opposeraient aux valeurs universalistes du siècle des Lumières selon lesquelles les hommes sont tous égaux entre eux, sans distinction de couleur et d’origine. Il a tort. Lui et tous ceux qui affirment cela – et ils sont nombreux – ne font que rester à la surface des choses.
  Car si l’on veut bien y regarder de plus près, on s’aperçoit que le wokisme, une fois débarrassé de ses excès – sur lesquels, comme promis, je reviendrai plus tard –, est, sur le sujet de la race comme sur beaucoup d’autres, l’enfant des Lumières. Il n’a fait en vérité que cultiver les idéaux de celles-ci, afin de les faire fructifier pour les adapter aux problématiques d’aujourd’hui, leur permettant ainsi de durer encore un peu. Ce qui, dans une civilisation déclinante où des notions comme celle de démocratie ne parlent plus à grand monde, est déjà une belle chose.
  Les philosophes du xviiie siècle, qui vivaient alors au sein d’une société raciste et des plus inégalitaires, ont inventé le concept absolument révolutionnaire d’universalisme et nous ont expliqué que dans la cité de demain, les hommes devraient tous être égaux entre eux, sans distinction de couleur et d’origine.
  La théorie critique de la race d’aujourd’hui ne fait au fond qu’approfondir et élargir ce concept : avant les Lumières, si tu es différent de moi, tu m’es donc inférieur ; après les Lumières, même si tu es différent de moi, tu es mon égal ; avec le wokisme, tu es mon égal, enrichis-moi de tes différences et enseigne-moi leur histoire afin que j’apprenne à les respecter et à les aimer. Puis, pardonne-moi pour autrefois.
  Cela ne m’a pourtant pas l’air sorcier à comprendre.
  



1. Je reste éveillé (rêves rêves)/ Et s’il n’y avait pas de négros/ Seuls les maîtres enseignants ?/ Je reste éveillé (rêves rêves)/ (…) J’ai été à la recherche de moi-même/(…) Et s’il n’y avait plus de négros, seulement des maîtres enseignants maintenant ?/ Je reste éveillé (rêves rêves).
2. La ségrégation raciale aux États-Unis est une politique de séparation des personnes, selon des critères raciaux, mise en place principalement dans les États du Sud, entre 1877 et 1964, pour contourner la prise d’effet de l’égalité des droits des Noirs, normalement garantie au lendemain de la guerre de Sécession. Elle ne sera abolie qu’au cours des années 1960.
3. On pourrait aussi dans le cas du wokisme traduire le mot woke de façon moins littérale par « conscient ». Stay woke / reste éveillé / reste conscient.
4. À sa sortie de prison en 1952, Malcolm Little prend le surnom de Malcolm X. « Little n’est pas mon nom. C’était celui du maître d’un de mes ancêtres esclaves. Puisqu’on m’a volé mon nom africain, je m’appellerai dorénavant Malcom X », explique-t-il alors. En effet, la plupart des Noirs américains portent le nom d’anciens esclavagistes « propriétaires » de leurs ancêtres.
5. Jacques Derrida est un philosophe français (1930-2004). Professeur à l’École normale supérieure (ENS) entre 1965 et 1984, puis directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS), c’est lui qui a créé et développé l’école de pensée autour du déconstructionnisme.
6. En sociologie, un habitus, notion définie par le sociologue français Pierre Bourdieu, désigne une manière d’être, une allure générale, une tenue, une disposition d’esprit formatée par le milieu familial ou professionnel.
7. Michel Foucault est un philosophe français (1926-1984). Il s’appuie sur les philosophes grecs de l’Antiquité pour envisager la philosophie comme une expérience de transformation de soi et une production d’un discours de vérité sur soi-même. Il faut, selon lui, forger sa personnalité comme une œuvre d’art et avoir « le courage de la vérité » pour se libérer de l’oppression.
8. Jean-François Lyotard (1924-1998) est un philosophe français associé au poststructuralisme et surtout connu pour son usage critique de la notion de postmodernité.
9. Ces études sur l’intersectionnalité reposent donc sur l’idée que les dominations (de sexe, de classe, de genre, ethniques) ne seraient pas indépendantes les unes des autres ; elles s’entremêleraient, voire se renforceraient puis aboutiraient à faire « système ».
10. Black Lives Matter, qui se traduit par « les vies noires comptent » ou « la vie des Noirs compte », a été initié en 2013 par les militantes Alicia Garza et Patrisse Cullors suite à l’acquittement de George Zimmerman, qui avait tué un adolescent noir, Trayvon Martin, au cours d’une altercation.
11. À noter qu’une première campagne Me Too avait été lancée en 2007 par Tarana Burke, une travailleuse sociale afro-américaine, pour dénoncer les violences sexuelles, notamment à l’endroit des minorités visibles.
12. Derek Chauvin, quarante-six ans, a été reconnu coupable de meurtre, d’homicide involontaire et de violences volontaires ayant entraîné la mort, par la justice de l’État du Minnesota à l’issue d’un procès très médiatisé en 2021, et condamné à vingt-deux ans et demi de détention. Trois autres policiers seront également reconnus coupables.
13. À propos de religieux, le 16 avril 2023, Le Figaro – encore lui ! –, publie un article signé par Alexandre Devecchio, débutant ainsi : « (…) en ce début de xxie siècle, la liberté (…) semble de nouveau menacée. Non pas seulement dans les régimes autoritaires, mais aussi au cœur même de nos démocraties occidentales. Par de nouvelles idéologies en “isme” : wokisme, décolonialisme, néoféminisme. Et la plus mortifère d’entre elles, l’islamisme, qui veut imposer son contrôle sur le corps des femmes et en faire un instrument de pouvoir. Toutes ces idéologies ont pour point commun de vouloir déconstruire les fondements de notre civilisation. » C’est à se demander, devant cet amalgame fort mal à propos entre wokisme et islamisme, si Le Figaro n’accusera pas bientôt les Wokes d’avoir été à l’origine des attentats du 11 septembre 2001 !
Plus bas, dans le même article, Abnousse Shalmani, une journaliste et réalisatrice française d’origine iranienne, nous explique que le wokisme lui « rappelle à certains égards la monté du totalitarisme islamique en Iran ». À ses yeux, « les représentants du Wokistan partagent avec les mollahs la volonté de changer l’homme jusque dans sa nature profonde. Ce n’est pas innocent qu’on les traite d’“ayatollah” », ajoute-t-elle sans réaliser que cet « on », qui lui sert à justifier sa sotte comparaison, ne concerne qu’elle et ses amis antis-woke. Personne d’autre qu’eux ne comparant sérieusement les Wokes à des ayatollahs !
Mais si on veut aller sur ce terrain-là, ne pourrait-on pas parler d’ayatollah de la laïcité à propos de la journaliste Sonia Mabrouk qui, toujours dans le même article, s’enorgueillit, fière de son extrémisme laïcard, d’avoir brisé la vie d’une jeune femme en ayant refusé de faire la moindre exception aux règles qu’elle s’est imposées et de braver, pour une fois et par humanité, un système qu’elle aurait eu bien d’autres occasions de servir avec zèle ? « Durant un examen, j’ai dû expliquer à l’une de mes élèves qui portait le voile qu’elle devait le retirer ou partir », se souvient-elle. « Elle est partie en claquant la porte et je l’ai rattrapée pour essayer de la convaincre : je ne voulais pas qu’elle gâche quatre années de travail pour cela. Elle m’a dit qu’elle portait le voile à cause de la question israélo-palestinienne. Je lui ai répondu que son pays, la Tunisie, n’avait rien à voir avec ce conflit. Évidemment, elle n’a pas changé d’avis pour autant et j’ai été obligée de l’exclure. » Deux décennies après cette scène, Sonia Mabrouk n’éprouve visiblement aucun remord pour ne pas avoir exceptionnellement tenté de fermer les yeux et conclut : « Tout le monde a perdu dans cette affaire, elle a sacrifié son avenir et nous, nous avons perdu une jeune femme brillante. »
4
« Celui qui a le contrôle du passé a le contrôle du futur »1
Le fond de l’air est plutôt frais cette nuit-là sur le pont principal du navire. Cela fait plus de deux mois qu’ils ont quitté les Îles Canaries et les hommes ne sont pas rassurés. On n’est pas encore habitué à cette époque à rester en mer si longtemps sans voir la terre. Depuis quelques jours, les vivres commencent à manquer. L’inquiétude grandit. Y a-t-il quelque chose au-delà de cet horizon ? Ne risque-t-on pas d’arriver au bout du monde et de tomber dans le vide infini ou bien d’être dévoré par des monstres gigantesques, comme le craignaient les marins d’autrefois ? Ces hommes des temps passés n’avaient-ils pas raison en fin de compte ? L’équipage veut faire demi-tour. On entend parler de mutinerie dans les cales de la Santa María mais aussi dans celles de la Pinta et de la Niña, les deux caravelles qui accompagnent le vaisseau amiral de la petite flotte.
  Puis, en ce 12 octobre 1492 à 2 heures du matin, un cri retentit depuis la vigie. « Tierra ! Tierra ! », hurle Rodrigo de Triana, un jeune marin de vingt-trois ans, originaire de Lepe, en Andalousie. Une prime a été promise au premier des membres de l’équipage – ils sont quatre-vingt-sept – qui signalerait la terre. Sans le savoir, Triana vient de découvrir l’Amérique. Ce qu’il ignore également, c’est que le chef de l’expédition, son patron, « l’amiral de la mer Océane », est un salaud qui prétendra contre toute évidence, pour la prime et pour la gloriole, avoir aperçu la terre avant lui2.
Déboulonner Christophe Colomb
Cristoforo Colombo, que l’on connaît en France sous le nom de Christophe Colomb, naît à Gêne en Italie en 1451, deux ans avant la chute de Constantinople. C’était le fils d’un tisserand, Domenico Colombo. Refusant cette vie d’artisan, Christophe Colomb décide très tôt de devenir marin. Le jeune homme étudie la navigation et les sciences. Il part en 1476 à bord d’un navire à destination de Lisbonne et de l’Angleterre. À la suite d’une attaque des Français, Colomb se retrouve à Lagos, puis rejoint son frère au Portugal. Il y fait la connaissance de Filipa Moniz Perestrelo, la fille d’un des colonisateurs de Madère. Il l’épouse en 1479 et aura avec elle un fils, Diego.
  Christophe Colomb nourrit un rêve : découvrir une nouvelle route pour aller aux Indes, et ce en passant par l’Atlantique. Jusqu’alors, on contournait l’Afrique, ce qui se révélait assez coûteux. Christophe Colomb étudie les écrits de divers savants. Adhérant à la thèse que la Terre est ronde, il pense qu’il peut tout à fait rejoindre l’Asie en traversant l’Atlantique. Pour lui, l’Europe n’est pas si loin que cela de celle-ci. Alors que Ptolémée estimait la distance à parcourir à 16 090 km, il réduit cette dernière à 2 414 km.
  L’explorateur des mers expose son projet à un comité d’experts mandaté par Jean II, le roi du Portugal. Le comité le rejette et le souverain refuse de le financer. Loin d’abandonner, Colomb le soumet à la reine Isabelle de Castille en 1486. Celle-ci refuse tout d’abord les demandes du navigateur, puis se laisse convaincre, l’année suivante, par son époux, le roi Ferdinand d’Aragon, qui lui parle des opportunités d’évangélisation qu’offre une telle expédition. Les rois catholiques d’Espagne nomment alors Colomb « amiral de la mer Océane » ainsi que vice-roi de toutes les terres qu’il pourrait être amené à découvrir.
  Pour tracer une nouvelle route en direction des Indes, quête dans laquelle il échouera en se heurtant à la « découverte » de Rodrigo de Triana, Christophe Colomb quitte Palos, en Andalousie, le 3 août 1492, à la tête des trois navires mentionnés plus haut et de ses équipages.
  Le 12 octobre, la terre apparaît donc enfin. Les caravelles débarquent peu après sur l’île de Guanahami, dans les Bahamas actuelles. Christophe Colomb en prend possession au nom des rois catholiques espagnols et la nomme San Salvador. Le navigateur est convaincu de sa position et croit avoir atteint les Indes. Heureux sont les ignorants ! C’est pourquoi il baptise les hommes qui les peuplent les « Indiens », regrettable dénomination qui perdure encore aujourd’hui3.
  Les autochtones lui indiquent la présence d’or à Cuba. Il atteint l’île le 28 octobre et la déclare propriété espagnole. Le capitaine de la Pinta, faisant preuve d’esprit d’équipe, déserte pour aller chercher de l’or plus à l’ouest. En décembre, la Santa María fait naufrage et Christophe Colomb se retrouve sur l’île d’Hispaniola, aujourd’hui Haïti. Il y trouvera de l’or et y laissera une quarantaine de personnes dans un fort avant de prendre la route du retour vers l’Espagne à bord de la Niña. Lorsqu’il rentre enfin en Europe, la réussite de l’expédition et l’accueil extraordinaire qu’il reçoit, digne d’une rock star d’aujourd’hui, gonflent l’ambition de l’amiral, qui se prépare déjà à repartir.
  En septembre 1493, mandaté une nouvelle fois par la reine Isabelle, Christophe Colomb repart avec une flotte de dix-sept navires et mille cinq cents hommes, dans le but d’installer une colonie. L’amiral découvre les petites Antilles – la Guadeloupe et la Dominique – et Puerto Rico. Il explore les côtes de Cuba et de la Jamaïque. Il retrouve la garnison d’Hispaniola, qu’il avait établie lors de son premier séjour, décimée par la syphilis, cadeau du Nouveau Monde à ses envahisseurs – ou retour d’ascenseur, si l’on préfère. Colomb décide alors de s’installer plus loin et fonde la colonie d’Isabela, dont il confie rapidement le gouvernement à son frère, Bartolomeo Colomb4. Sous le prétexte que les indigènes de ces îles sont anthropophages, il en massacre une bonne partie et réduit les survivants en esclavage5. Content du travail accompli, il rentre en Espagne en 1496.
  Christophe Colomb reprend la mer en direction des « Indes » en 1498. Cinq des huit navires sont redirigés vers Hispaniola pour la ravitailler. L’amiral poursuit ses expéditions meurtrières vers l’île de Trinidad. Ferdinand et Isabelle reçoivent de plus en plus de plaintes sur la mauvaise gestion de la colonie d’Isabela et sont régulièrement alertés à propos des sévices endurés par les indigènes. Ils envoient Francisco de Bodadilla, administrateur colonial espagnol, arrêter Colomb et son frère. Bodadilla les ramène en Espagne pour leur procès.
  À l’issue de celui-ci, Christophe Colomb se voit retirer le contrôle sur ce qu’il était arrivé à considérer comme « ses terres ». À moitié pardonné, il peut néanmoins repartir en 1502 pour son quatrième voyage. Qui sera le dernier. Il atteint les côtes de l’actuel Honduras et découvre de l’or en abondance au Panama. Mais il doit affronter les indigènes et perd quatre de ses navires. Il trouve refuge sur l’île de la Jamaïque. Il est finalement sauvé et décide de rentrer en Espagne en 1504. Le navigateur s’éteindra à Valladolid le 20 mai 1506, en étant certain d’avoir atteint les Indes, et dépossédé de tous ses privilèges.
  Alors qu’en février 2023, le Black History Month6 battait son plein aux États-Unis, la polémique concernant Columbus Day7 et plus généralement toute célébration du navigateur génois, est revenue sur le devant de la scène à l’occasion de la publication de plusieurs articles.
  Longtemps célébré comme « celui qui a découvert l’Amérique », Christophe Colomb est aujourd’hui de plus en plus vu avec raison comme le symbole de l’arrivée des Européens et de la conquête de terres ne leur appartenant pas. Conquête suivie par le génocide des Amérindiens, l’esclavage et autres crimes contre l’Humanité.
  Dans la foulée des manifestations contre les inégalités raciales déclenchées par la mort de George Floyd, de nombreuses statues de personnages liés à l’histoire controversée des États-Unis et aux discriminations ont été déboulonnées ou attaquées.
  Bien que le « dézingage » d’« idoles » soit un fait récurrent dans l’histoire humaine, cela n’est pas une pratique que j’applaudis inconditionnellement. Je crois que juger trop vite le passé à l’aune du présent peut s’avérer parfois une erreur et que plusieurs personnalités historiques exceptionnelles qui n’ont eu pour faiblesse que d’être sur certains aspects des hommes de leur temps et d’avoir parfois manqué de vision, ne méritent pas toujours tout l’opprobre dont on cherche à les couvrir. Je citerai à titre d’exemple pour ce qui est de l’histoire états-unienne et au prisme de leurs relations ambiguës avec l’esclavage, George Washington, Thomas Jefferson ou encore Benjamin Franklin.
  Mais en ce qui concerne quelqu’un comme Christophe Colomb, il en va tout autrement. C’est pourquoi j’avais souscrit sans réserve à la décision du maire de Mexico de remplacer une statue de l’explorateur par celle d’une femme indigène. Selon l’élu, cette décision a représenté un acte de « justice sociale », ainsi que la reconnaissance de cinq cents ans de « résistance indigène » depuis la conquête espagnole.
  En effet, n’est-il pas scandaleux, si l’on y réfléchit deux minutes, de célébrer un homme qui, certes grand navigateur, n’en est pas moins à l’origine du trafic d’esclaves sur le continent américain ? Ceux qui se plaisent encore à l’honorer devraient se souvenir qu’en 1495, au retour de son deuxième voyage, Colomb ramena cinq cent cinquante Indiens captifs dans le but de les vendre comme esclaves – deux cents d’entre eux moururent au cours de la traversée. Les survivants durent leur liberté à la reine Isabelle de Castille qui, outragée, laissa entendre au marin qu’elle ne tolérerait pas la mise en esclavage des indigènes avant d’ordonner la remise en liberté et le retour à Hispaniola des malheureux prisonniers.
  Colomb, un homme qui ne fut même pas, ainsi que nous venons de le voir, un administrateur colonial compétent, fit régner dans les Caraïbes violences et désordre avant de mourir en refusant obstinément, ainsi que je l’ai déjà dit, d’admettre qu’il n’avait pas atteint les Indes lors de son voyage de 1492 – et cela bien qu’Amerigo Vespucci l’eut démontré depuis 1503 avec son concept de « Nouveau Monde ».
  Et c’est sans parler du fait, avéré depuis, que Christophe Colomb n’a pas véritablement découvert l’Amérique. En effet, au-delà de l’anecdote relative au malheureux Rodrigo de Triana, on sait que des Vikings venus d’Islande s’étaient déjà établis pendant plusieurs décennies au Groenland avant d’atteindre vers l’an 1000 des régions de l’est de l’actuel Canada, y établissant une colonie nommée Vinland, à l’embouchure du fleuve Saint-Laurent.
  Non, je ne vois rien qui justifie que l’on célèbre dans de nombreux pays cet adepte de la culture du viol de femmes indigènes, rien qui justifie qu’aux États-Unis un jour férié, « Le jour de Christophe Colomb », soit chaque deuxième lundi d’octobre dédié au génocidaire des Taïnos8, à l’homme à l’origine de la mort d’environ soixante millions d’Amérindiens, un individu qui n’hésitait pas à ordonner des massacres au cours desquels, pour citer Bartolomé de las Casas, hommes, femmes, enfants étaient « transpercés par les lances, dépecés par les épées, tranchés par le milieu, dévorés et déchirés par les chiens, brûlés vifs pour un grand nombre d’entre eux ».
  Certains disent qu’avec la commémoration de Christophe Colomb et donc de la pseudo-découverte de l’Amérique en 1492, l’Occident n’entend pas célébrer l’explorateur, mais l’un des moments importants qui marquent le passage du Moyen Âge aux Temps modernes. Très bien, mais on pourrait trouver autre chose pour cela. Pourquoi pas l’invention de l’imprimerie par Johannes Gutenberg en 1450 ? L’apparition de celle-ci s’inscrit comme un événement majeur, un tournant sans précédent dans l’histoire de l’émancipation de l’Humanité. C’est quand même plus sympa que les débuts d’un génocide, non ?
  Un vrai travail de mémoire reste à accomplir. En attendant, ici, aux États-Unis, où j’écris ces lignes, les statues du navigateur génois n’en finissent pas d’être déboulonnées par des protestataires, que cela soit à Baltimore, à Boston, à Miami ou à Richmond en Virginie, et cela parfois même avec l’aide des autorités locales, comme à San Francisco. Et c’est une bonne chose. Vraiment.

Nord et Sud
Ainsi que je l’ai dit, le « déglinguage » systématique d’« idoles » n’est pas spécialement ma tasse de thé. Mais bien que cela soit un fait récurrent dans l’histoire et que les Wokes n’aient ici rien inventé, il faut reconnaître qu’en la matière, ils se montrent dignes des iconoclastes9 du viiie siècle. Pourtant, ce que certains jugent n’être que violence gratuite et ignorance crasse du passé – ce qui peut parfois être le cas, admettons-le –, n’est le plus souvent que la manifestation de leur volonté d’illustrer dans l’espace public une vision du monde et de l’histoire inspirée des grandes théories du wokisme. On peut le regretter, mais non le leur reprocher. Chaque génération, chaque régime, veut repenser l’histoire de son point de vue, qu’il croit toujours être le bon. Nos grands-parents ou nos arrière-grands-parents pour la plupart ont encensé et soutenu le colonialisme, nos parents l’ont combattu, le président français actuel l’a quant à lui qualifié de crime contre l’Humanité.
  Mais pour en revenir à nos moutons, c’est-à-dire aux statues et à leur déboulonnage, sujet que j’ai choisi pour débuter ces chapitres consacrés à l’analyse des idées wokes, je dirais donc que si j’adhère au démontage des monuments dédiés au sale type qu’était Christophe Colomb, il peut dans d’autres cas m’arriver d’être un peu plus réservé.
  Par exemple, en ce qui concerne les statues de soldats confédérés dans plusieurs États du sud des États-Unis. Depuis quelques années, de nombreux militants et personnalités politiques démocrates exigent le retrait de l’espace public des statues mettant à l’honneur des dirigeants ou des soldats de l’ancienne confédération sudiste, défenseurs de l’esclavage pendant la guerre de Sécession10.
  Si certains voient dans le remisage de ces statues une œuvre de salubrité publique afin de ne pas glorifier des personnalités ayant lutté pour préserver l’esclavage, de nombreux autres s’insurgent contre ce qu’ils perçoivent comme l’oblitération d’un héritage culturel, et de la mémoire des centaines de milliers de soldats sudistes morts durant ces quatre années de guerre fratricide11.
  Comprendre ce clivage nécessite de se pencher sur les origines de la présence de ces statues dans l’espace public américain. « Cette situation paradoxale – puisque d’ordinaire on érige des statues aux vainqueurs et non aux vaincus – s’explique au fond assez simplement : progressivement, à compter des années 1880, les Sudistes gagnèrent la bataille des mémoires de la guerre de Sécession », affirme l’historienne Marie-Jeanne Rossignol dans un article paru en 2017 dans la revue d’études américaines Transatlantica.
  Ruinés par le conflit, les États sudistes n’érigent que peu de monuments à leurs anciens combattants dans l’immédiat après-guerre. Il faut attendre le tournant du siècle pour voir les monuments commencer à se créer en nombre.
  « Cet élan tardif découle de plusieurs facteurs », explique Farid Ameur, historien spécialiste de la guerre civile américaine. « C’est d’une part un effort mémoriel porté par de puissantes associations de vétérans et d’enfants de vétérans, comme les United Daughters of the Confederacy. Mais cela reflète aussi une reprise en main de ces États par les Sudistes, après un temps d’occupation militaire par les troupes du Nord et l’échec de la Reconstruction12. C’est aussi le symbole du régime de ségrégation qui est mis en place à partir de 1896 dans ces États pour maintenir les Noirs dans une position inférieure. Ces statues sont une manière d’en “rajouter une couche”, de montrer que l’ancien ordre social s’est adapté mais prévaut toujours. »
  En effet, si les premiers mémoriaux élevés dans l’après-guerre étaient des monuments aux morts relativement neutres, ceux qui apparaissent dans les années 1910 et 1920 ont une charge politique bien plus importante, fait remarquer James Leloudis, professeur d’histoire à l’université de Chapel Hill. Étudiant spécifiquement le cas d’une statue érigée en mai 1924 à Durham, en Caroline du Nord, il note combien les discours prononcés lors de son inauguration sont adressés aux jeunes générations et tournés vers l’avenir : « Les soutiens financiers et politiques derrière ces monuments affirment très explicitement qu’ils veulent offrir une légitimité à l’ère des lois Jim Crow13 et à la domination de l’homme blanc. »
  Il est donc important, ici peut-être plus qu’ailleurs, de rester mesuré et d’éviter les passions. Il est clair que les monuments comportant une symbolique raciste évidente et édifiés tardivement doivent être démantelés. Clair aussi que les statues des chefs confédérés, du fait de ce que ces derniers ont pu représenter, doivent être ôtées de l’espace public – même si certains peuvent y voir une forme d’injustice. Robert E. Lee, général en chef de l’armée de la Confédération, par exemple, s’était toujours refusé à posséder des esclaves, au contraire de bien des héros de « la mythologie » américaine tels que George Washington, propriétaire de plusieurs centaines de ces malheureux. Mais dans l’Amérique d’aujourd’hui, de plus en plus fragilisée par les séparatismes de toutes sortes, où les volontés de fractionnisme, voire de sécession, de la part de certains territoires et États sont de plus en plus prises au sérieux, il me paraît nécessaire que les dizaines de millions de descendants des soldats confédérés puissent continuer à commémorer – et non célébrer – leurs morts avec des monuments neutres, de simples monuments aux anciens combattants. Anciens combattants qui dans leur très grande majorité n’étaient que de pauvres gars éloignés de toute idéologie et qui ne se battaient, le croyaient-ils, que pour défendre leurs terres.
  Il y a plusieurs années, alors que je dirigeais un petit think tank à Washington, un ami, Jon Ossoff, devenu depuis sénateur de l’État de Géorgie, avait organisé pour mon épouse et moi-même, une visite privée du Congrès. J’avais été très choqué de voir parmi les statues de tous les présidents américains assemblées dans une grande salle, celle de Jefferson Davis, l’unique président des États confédérés d’Amérique. Ossoff, à qui je faisais part de mon étonnement, me répondit alors que si Jeff Davis était présent ici, c’était en signe de réconciliation entre le Nord et le Sud.
  A-t-on en France des statues du Kaiser Guillaume II ou bien de Mussolini ? Bien sûr que non, et cela n’a en rien empêché la réconciliation avec nos amis allemands et italiens.
  Donc, non à la présence de Jefferson Davis, ennemis des États-Unis, au cœur du Congrès américain et où que ce soit dans l’espace public, mais oui aux monuments dédiés aux soldats sudistes lambda.

Accusés, levez-vous
Mais qu’en est-il pour des statufiés comme Napoléon Ier, Jean-Baptiste Colbert ou Voltaire en France, Churchill et l’amiral Nelson en Grande-Bretagne, Otto von Bismarck en Allemagne ou encore le roi Léopold II en Belgique ?
  Les Espagnols se sont débarrassés de la dernière statue de Franco il y a quelques années déjà avant d’exhumer sa dépouille du mausolée du Valle de Los Caidos (« La vallée de ceux qui sont tombés »). Nous devrions en prendre de la graine concernant Napoléon. Et qu’on arrête de nous bassiner avec le « grand homme ». Certes, l’empereur des Français a apporté une certaine stabilité à la France postrévolutionnaire ; certes, il est à l’origine d’un Code civil toujours en vigueur, mais arrêtons le délire. Outre qu’il est l’homme qui restaura l’esclavage alors que celui-ci avait été aboli durant la Révolution, et l’instaurateur de la première vraie dictature moderne, il est responsable selon le spécialiste de l’Empire, Thierry Lentz – que l’on ne saurait accuser d’anti-napoléonisme –, de la mort d’environ deux à deux millions et demi d’hommes en Europe. S’il y avait un Napoléon à retenir, cela serait très éventuellement le numéro trois, le neveu du premier, qui lui au moins a été à l’origine de nombreuses avancées sociales. La France ferait donc preuve de maturité en retirant de l’espace public toute représentation du boucher impérial, voire en l’exhumant des Invalides, où je doute qu’il ait encore aujourd’hui sa place.
  Les choses sont différentes concernant quelqu’un comme Voltaire. Ancêtre de l’intellectuel public moderne, grandiose défenseur de la justice pour tous durant l’affaire Calas, inoubliable auteur du Traité sur la tolérance, inventeur de « l’esprit français », il est néanmoins coupable d’avoir bénéficié financièrement et en toute connaissance de cause de l’ignoble traite des Noirs.
  Un homme de son temps, diront certains, un esclavagiste, diront d’autres. Il y a du vrai dans les deux. Mais être trop homme de son temps pour un esprit tel que le sien et sur un sujet comme celui-ci, constitue déjà un crime. Le grand homme ne peut être pardonné pour cela. Mais tout le reste ne peut non plus être oublié. Conservons donc lui sa place dans nos espaces publics, mais apposons sur les monuments qui lui sont dédiés une plaque où il serait mentionné l’apport essentiel de son œuvre et de sa pensée ainsi que le crime auquel il n’a pas su s’empêcher de s’associer. Une plaque présentant l’homme dans sa complexité, c’est-à-dire dans son humanité.
  C’est d’ailleurs ce qui a été fait avec Jules Ferry à Saint-Dié-des-Vosges, dans les Vosges donc, où le ministre du début de la IIIe République est célébré par une statue en tant que ministre de l’Instruction publique, mais où, en revanche, est mentionné sur le piédestal son rôle dans l’expansion coloniale.
  Une solution similaire me semblerait appropriée pour l’alcoolique raciste et impérialiste, mais sublime rempart contre le nazisme sans qui Hitler aurait été victorieux, que fut Winston Churchill. Idem pour son compatriote l’amiral Nelson14 ou le chancelier Bismarck, unificateur de l’Allemagne. Les oubliettes de l’histoire en revanche me semblent idéales, surtout si elles sont infestées de rats, pour Léopold II15 de Belgique, roi génocidaire des peuples du Congo au xixe siècle.
  L’idée de la plaque explicative sur le piédestal des statues n’est pas nouvelle. Elle s’inspire des cartons placés avant le générique de début de films anciens comportant des scènes qui pourraient de nos jours être jugées racistes ou déplacées envers une partie des téléspectateurs. Cela fonctionne très bien. Il n’y a que Bernard-Henri Lévy pour crier au boycott d’Autant en emporte le vent par la plateforme américaine de streaming HBO. Ce chef-d’œuvre de Victor Fleming réalisé en 1939, qui n’a jamais été retiré du catalogue de HBO – fake news colportée par Trump et reprise par BHL –, si ce n’est quelques jours, le temps de placer le carton en question, est un film que j’aime beaucoup. Mais il faut reconnaître que tourné au temps de la ségrégation, il comporte des scènes qui peuvent choquer, voire blesser un public non averti16 – et qu’on ne vienne pas me dire que celui-ci est assez intelligent pour faire la part des choses par lui-même. Ce n’est pas une question d’intelligence. Mais de bagage culturel et historique. Tout le monde n’a pas eu les mêmes avantages au départ, ou n’a tout simplement pas les mêmes centres d’intérêt.
  Bref, s’il est injuste de vouloir déboulonner, comme on a pu le voir en Guyane, les statues de Victor Schœlcher, un homme qui a consacré sa vie à la lutte contre l’esclavage et qui est le rédacteur du décret du 27 avril 1848 qui a aboli définitivement celui-ci en France17, il serait tout aussi absurde de vouloir s’opposer sans réfléchir et sans chercher de compromis à cette partie importante de la philosophie woke qui consiste à vouloir illustrer dans l’espace public une vision plus juste de l’histoire et donc de notre monde.
  Il est idiot aussi de se moquer d’une Rama Yade qui parle de micro-agressions ressenties lorsqu’elle passe devant la statue de Jean-Baptiste Colbert, qui trône devant l’Assemblée nationale. Rama Yade est ici mesurée, elle parle de micro-agressions. Qui, franchement, ne ressentirait pas une « micro-agression » s’il était d’origine africaine et devait passer chaque jour devant la statue de l’auteur du Code noir, un édit réglementant et légalisant le commerce des esclaves dans la Louisiane française au temps de Louis XIV ? Imposerait-on à un juif français de devoir passer matin et soir devant une statue de Pétain ? Bien sûr que non, et c’est pour cela d’ailleurs qu’on les a toutes retirées.
  L’habillement de l’espace public représente qui nous sommes collectivement ou qui nous voulons être, au même titre que les vêtements que nous choisissons de porter reflètent le plus souvent nos goûts personnels et notre personnalité. Les Wokes et leurs soutiens l’ont bien compris, leurs adversaires feraient bien d’en faire autant.

Pourquoi « The 1619 Project » du New York Times a du sens
En 2026, les États-Unis fêteront leur 250ème anniversaire et plusieurs projets commémoratifs sont déjà en chantier. À l’occasion de ces préparatifs, « The 1619 Project » du New York Times n’a jamais autant alimenté le débat.
  Avant de poursuivre notre étude des grandes idées wokes et pour clore le sujet du rapport du wokisme à l’histoire, arrêtons-nous quelques instants sur cette polémique à laquelle j’ai été mêlé de loin via la publication de plusieurs articles et qui apporte un éclairage nouveau sur les origines de l’Amérique pré-États-Unis, tout en démontrant une fois encore l’état d’esprit de nombreux anti-woke.
  Initié puis développé par la journaliste Nikole Hannah-Jones à la fin des années 2010, « The 1619 Projet » a souvent été moqué et caricaturé par ceux qui, par refus de réfléchir ou par peur de se remettre en question, rejettent systématiquement toute idée dite woke.
  Il n’a jamais été réellement question ici – à part peut-être pour quelques ultras – de modifier la date de naissance officielle des États-Unis, comme cela a pu être colporté avec bêtise ou mauvaise foi – parfois les deux. L’idée générale du projet est certes de contester les origines de la nation américaine que l’on rattache par méconnaissance historique ou manipulation à l’arrivée du Mayflower en 1620 sur les côtes de Nouvelle-Angleterre, mais non d’abroger la date du 4 juillet 1776.
  Pour Nikole Hannah-Jones et les auteurs du « 1619 Project », si le débarquement des Pères Pèlerins des entrailles du Mayflower illustre bien une certaine idée de l’Amérique, celle d’une terre d’asile pour toutes les victimes de persécutions – en l’occurrence ici religieuses –, l’arrivée en 1619 à Jamestown en Virginie du navire le White Lion, ayant à son bord une vingtaine d’Africains capturés par les Portugais, marque, quant à lui, le début du calvaire des Noirs américains. Et donc d’un des chapitres les plus tragiques, si ce n’est le plus tragique, de l’histoire des États-Unis.
  D’où l’idée de Hannah-Jones de considérer cet épisode, par ce qu’il porte en germe, comme l’un des points d’origine, voire le point d’origine, de celle-ci.
  On pourrait d’ailleurs aller encore plus loin, en disant que la face sombre de l’Amérique trouve ses racines dans la création même de Jamestown, première colonie anglaise implantée durablement en Amérique du Nord et fondée en 1607 par des aventuriers sans scrupule, avides de profits et massacreurs d’Indiens. Aventuriers qui, John Smith18 en tête, annoncent déjà ce capitalisme sauvage et sans pitié qui ravagera le pays de l’Oncle Sam au cours des siècles suivants. On imagine combien les fondateurs de Jamestown ont dû se réjouir à l’arrivée du White Lion et de sa cargaison de travailleurs forcés…
  Alors, où situer les origines de la nation américaine ? En Nouvelle-Angleterre en 1620 avec les Pères Pèlerins, comme on l’a ressassé à des générations d’écoliers, ou bien à Jamestown en 1619 ? C’est là tout le mérite de Nikole Hannah-Jones d’avoir ouvert le débat en nous rappelant le tragique épisode du White Lion et en le plaçant avec raison au premier plan de l’histoire américaine.
  Pour ma part, les deux événements se complètent et sont marqueurs de la petite enfance de ce qui deviendra les États-Unis, tant ils sont représentatifs de la dualité, si ce n’est de la dichotomie, de ce qui constitue encore aujourd’hui l’identité américaine. D’un côté, l’adoration du dieu dollar et la recherche du profit personnel à tout prix, quitte à faire fi des droits élémentaires de son prochain, de l’autre, une volonté farouche de croire en les idéaux les plus nobles et de les propager par tous les moyens.
  Je ne peux donc, à l’heure où l’Amérique commence à se préparer pour son deux cent cinquantième anniversaire, que conseiller vivement à toute personne de bonne volonté, la lecture de l’ouvrage collectif The 1619 Project: A New Origin Story, édité par le New York Times – pour les plus jeunes, il existe une adaptation magnifiquement illustrée par Nikkolas Smith, intitulée Born on the Water. Quant à ceux qui continuent à réfuter en bloc le « 1619 Project » et qui s’obstinent à voir en l’arrivée des Pères Pèlerins l’aube bénie et généreuse de l’Amérique, je leur ferai remarquer avec ironie que ces derniers seront de peu suivis par leurs cousins les puritains, responsables des horreurs commises à Salem à la fin du xviie siècle et de la chasse aux sorcières19.

Un clin d’œil, avant de tourner la page
Avant donc de changer de sujet, je voudrais adresser un clin d’œil amical à toute l’équipe d’un autre remarquable ouvrage collectif, L’Histoire mondiale de la France, dirigé par Patrick Boucheron et paru en 2017 aux éditions du Seuil. Après avoir été, comme Nikole Hannah-Jones aux États-Unis, traité de tous les noms, dont celui de « valet du wokisme » et de « gaucho-mondialiste », Patrick Boucheron a été accusé par nos incorrigibles réactionnaires de vouloir réécrire l’histoire de l’Hexagone et de démolir le roman national. Le livre, en réalité, ne fait que proposer une vision originale de l’histoire de France en la reliant à celle du monde à travers cent quarante-six dates correspondant à autant d’événements. Où est le crime pour nos amis les fâcheux, me direz-vous ? Sans doute de vouloir nous inviter à voir plus loin que le bout de notre nez.




1. George Orwell, 1984.
2. Par la suite, Rodrigo de Triana devint capitaine et participa à une expédition dans les Moluques, en Indonésie, où il trouva la mort en 1535. Une rue, depuis 1898, porte son nom à Triana et en 1973, on y érigea une statue où il pointe l’horizon du doigt. À Lepe, un collège et l’une des principales rues du centre historique portent son nom. Comme quoi, en fin de compte, Christophe Colomb ne lui aura pas tout volé.
3. C’est pourquoi nous lui préférons l’appellation anglophone de « Native Americans » et pour des raisons de commodité langagière en français, celle d’Amérindien, même si cette dernière, en faisant toujours référence à l’appellation « indien », ne rend pas vraiment justice aux peuples autochtones d’Amérique.
4. Bartolomeo Colomb, né vers 1461 à Gênes et mort en 1514 à Saint-Domingue, est le frère cadet de Christophe Colomb. Cartographe et navigateur au service du Portugal, puis de l’Espagne, il est connu pour sa corruption et ses nombreuses exactions, considérées aujourd’hui comme des crimes contre l’Humanité.
5. Le méchant sauvage se nourrissant de corps humain par pure plaisir culinaire est un mythe raciste inventé à des fins colonialistes par des gens comme Christophe Colomb afin de justifier leurs exactions et les projets d’évangélisation. La plupart des peuples amérindiens dits « cannibales » pratiquaient l’anthropophagie comme un rite cultuel et étaient en réalité le plus souvent endocannibales. Ce qui signifie qu’ils mangeaient leurs propres morts, ce qui est une nécrophagie, afin de les honorer et de leur assurer ainsi une forme de sépulture humaine, tout en s’appropriant leurs mérites et leurs forces. Je ne veux évidemment pas faire l’apologie du cannibalisme, mais aussi terrible que ces rites puissent nous sembler aujourd’hui, il faut bien avouer que l’on est ici très loin des fables colportées par Colomb et compagnie sur « l’Indien vicieux et bouffeur de blanc par goût pervers de la chair humaine ».
6. Le mois de l’histoire des Noirs (The Black History Month) est une commémoration annuelle de l’histoire de la diaspora africaine. Lancée pour la première fois aux États-Unis en 1976 par le président américain Gerald Ford, la commémoration se tient chaque année au mois de février.
7. Le Jour de Christophe Colomb est un jour férié célébré le deuxième lundi d’octobre aux États-Unis, en commémoration de la date de l’arrivée de Christophe Colomb sur l’île de Guanahani, première étape de la découverte et de la colonisation du Nouveau Monde.
8. Les Taïnos, du groupe des Arawaks, sont les premiers habitants de l’île d’Hispaniola, dans les grandes Antilles, partagée aujourd’hui entre Haïti et la République dominicaine. Bien qu’ils aient été accueillis plutôt amicalement par les Taïnos, les colons espagnols les ont quasiment tous exterminés en quelques décennies.
9. L’iconoclasme ou Querelle des Images fut un mouvement hostile à la vénération des icônes ou des images saintes, au sein de l’Empire romain d’Orient. Il se manifesta aux viiie et ixe siècles par la destruction massive d’icônes, de décors peints et de mosaïques. L’iconoclasme caractérise également la Réforme protestante.
10. L’un des « pères spirituels » que j’ai pu avoir durant ma jeunesse, Julien Green, écrivain américain de langue française originaire du sud des États-Unis, m’avait appris à regarder le conflit qui opposa durant quatre ans le Nord et le Sud, débarrassé de tout manichéisme. En effet, les choses ne peuvent se résumer au méchant Sud esclavagiste et au gentil Nord libérateur. Au début du conflit, il n’a jamais été question pour Abraham Lincoln d’abolir l’esclavage dans les États sudistes. Afin d’éviter l’éclatement de l’Union, il avait même solennellement promis à leurs représentants de ne jamais vouloir toucher à « l’institution spéciale », comme on appelait alors l’esclavage. Les sources de la guerre civile reposaient en fait sur la question de la légalisation ou non de celui-ci dans les nouveaux États en gestation à l’ouest. En effet, le contrôle du Congrès dépendait alors du nombre d’États esclavagistes ou anti-esclavagistes.
11. En août 2017, le caractère explosif de cette controverse a été tragiquement illustré à Charlottesville après qu’un militant d’extrême droite a foncé dans la foule au volant de son véhicule pour s’opposer au retrait de la statue du général Lee.
12. La Reconstruction – appelée en anglais américain « Reconstruction Era » – est la période de l’histoire des États-Unis qui a succédé à la guerre de Sécession (1861-1865). De 1865 à 1877, elle voit la fin du régime esclavagiste de la Confédération, le retour des États du Sud dans l’Union et l’échec de l’intégration des affranchis afro-américains au sein de ces même États du Sud, que ce soit du point de vue juridique, politique, économique ou social.
13. Les lois « Jim Crow », ainsi surnommées d’après un personnage de chanson populaire, sont apparues après la guerre de Sécession dans les anciens États confédérés du sud des États-Unis. Elles établissaient des distinctions raciales dans les transports, le logement, l’emploi, l’éducation etc.
14. Horatio Nelson, 1e vicomte Nelson, duc de Bronte, né le 29 septembre 1758 à Burnham Thorpe et mort le 21 octobre 1805 au large du cap de Trafalgar, est sans doute le plus célèbre vice-amiral britannique. Il est aujourd’hui vivement critiqué pour ses compromissions avec l’esclavage.
15. Avant même de monter sur le trône de Belgique, Léopold II (1835-1909) était un partisan de la colonisation de l’Afrique dont il souhaitait profiter personnellement des richesses. Une fois couronné, il eut l’idée de créer, en 1876, l’association internationale africaine, un organisme à façade philanthropique qui était censé lutter contre l’esclavage et « civiliser » les indigènes, mais dont le but était d’exploiter les richesses du bassin du Congo. Il serait responsable de la mort de près de dix millions de Congolais.
16. L’Amérique ségrégationniste n’autorisa d’ailleurs pas l’actrice Hattie McDaniel, interprète de Mammy, la bonne de Scarlett O’ Hara, à assister à la première du film. Son acteur principal, Clark Gable, s’en émut et menaça de boycotter cette toute première projection si l’actrice n’y était pas invitée. Effrayée par les menaces de suprémacistes blancs, elle le convainquit finalement d’y aller sans elle. Quant à la cérémonie de remise des Oscars, s’il fut compliqué de la lui interdire, on la pria quand même de s’asseoir dans le fond, loin de ses camarades d’Autant en emporte le vent. À la stupeur d’une grande partie des gens présents dans la salle, Hattie McDaniel obtint l’oscar du meilleur second rôle. Une première dans l’histoire du cinéma hollywoodien.
17. Les déboulonneurs mettent en avant le fait que les esclaves se sont libérés eux-mêmes à la suite de plusieurs révoltes et que ce sont eux qui devraient bénéficier d’un monument, non Victor Schoelcher (1804-1893). Il y a beaucoup de vrai là-dedans. Mais rien n’empêche de célébrer les uns tout en rendant hommage à l’action de l’autre.
On reproche également à Schoelcher d’avoir contribué à l’indemnisation des propriétaires d’esclaves. Aussi odieuse et cruelle que cette mesure parlementaire puisse nous sembler aujourd’hui, il faut se remettre dans le contexte de l’époque. Les opposants à l’abolition de l’esclavage en France étant alors si nombreux, jamais celle-ci n’aurait pu être obtenue sans cette mesure injuste – je reviendrai plus loin sur les indemnisations qui devraient selon moi être aujourd’hui versées aux descendants d’esclaves.
18. John Smith, né en janvier 1580 en Angleterre et mort le 21 juin 1631, est un navigateur anglais qui fut le capitaine des colons de Jamestown, en Virginie. Il est aussi connu pour être le protagoniste de l’histoire qui inclut Pocahontas, une Amérindienne qui lui aurait sauvé la vie.
19. Les procès des sorcières de Salem sont une série d’audiences et de poursuites contre des personnes accusées de sorcellerie dans le Massachusetts colonial entre février 1692 et mai 1693. Plus de deux cents personnes furent accusées. Trente personnes furent reconnues coupables, dont dix-neuf exécutées par pendaison. Toutes ont depuis été innocentées et réhabilitées.
5
La théorie critique de la race est un humanisme
La théorie critique de la race et la théorie du genre, dont nous parlerons plus loin, sont au cœur de la philosophie woke. Ainsi que je l’ai expliqué, loin de s’opposer frontalement à l’universalisme né au siècle des Lumière et à celui de la République française, selon lesquels les êtres humains sont tous égaux entre eux, sans distinction de couleur, de sexe, d’âge, de croyances ou d’idéaux, la théorie critique de la race, au contraire, approfondit et élargit le concept : « Avant les Lumières, si tu es différent de moi, tu m’es donc inférieur ; après les Lumières, même si tu es diffèrent de moi, tu es mon égal ; avec le wokisme, tu es mon égal, enrichis-moi de tes différences et enseigne-moi leur histoire afin que j’apprenne à les respecter et à les aimer. Puis, pardonne-moi pour autrefois », ai-je écrit plus haut dans ce livre afin d’illustrer cela.
  Bien qu’elle ne soit pas exempte de reproches, loin de là, la théorie critique de la race (« Critical race theory », en anglais) – courant de recherche et cadre de lecture axé sur l’application de la théorie critique aux relations entre la race, la loi et le pouvoir –, née d’une rencontre entre le champ de la réflexion universitaire et l’action pour les droits humains, n’en demeure donc pas moins un progrès sociétal majeur qui s’inscrit dans la grande histoire de l’humanisme, doctrine morale qui place la personne humaine et son épanouissement au-dessus de toutes les autres valeurs1.
La théorie critique de la race expliquée en quelques lignes
La TCR, comme l’on dit dans le langage académique pour aller plus vite – après tout, on n’est pas payé au mot –, est apparue dans la seconde moitié du xxe siècle comme un modèle théorique visant à expliquer les inégalités raciales aux États-Unis avant de s’étendre à la sphère anglophone puis plus récemment à la France.
  Cette théorie, qui considère le mouvement des droits civiques des années 1960 comme une œuvre inachevée, a pour objectif de prouver que la discrimination à l’encontre d’une personne en raison de sa race n’est pas qu’un problème individuel, lié à deux quidams, un raciste et une victime. C’est-à-dire que le plus grand problème avec le racisme n’est pas qu’il puisse y avoir des méchants xénophobes dans une société non xénophobe, mais que celui-ci, le racisme, est systémique dans ladite société et se reflète dans les lois, les institutions et l’ensemble des structures sociales dans lesquelles nous vivons2.
  En bref, selon la TCR, premièrement, le suprémacisme blanc et le « pouvoir racial » se maintiennent à travers le temps, en partie grâce à des lois mises en place sans que l’on ait toujours perçu le côté ostracisant de celles-ci – d’où la décolonisation nécessaire des esprits3. Deuxièmement, les adeptes de cette théorie pensent qu’il serait possible de poursuivre un projet d’émancipation raciale afin de débarrasser la société de ses problèmes structurels, en réformant de fond en comble ses institutions, la police, les établissements d’enseignement, etc. – à noter que la théorie critique de la race est également utilisée pour expliquer les inégalités existantes entre les genres et les identités sexuelles et a exercé une influence clé sur des mouvements comme #MeToo, patriarcat et sexisme étant aussi selon celle-ci un problème systémique.

Daltonisme racial vs wokisme
Un des points les plus controversés de la TCR est sa critique du daltonisme racial, c’est-à-dire de l’égalitarisme qui ignore la couleur des individus et qui soutient que pour réaliser la justice sociale, il faudrait ne tenir aucun compte des distinctions raciales.
  Pour les Wokes, toute personne racisée, issue donc des minorités non blanches, se doit à elle-même de revendiquer sa couleur de peau comme une part de son identité et de son héritage. Ceux qui leur refuseraient cela au nom de l’universalisme, « pour moi, il n’y a pas de noir ni de blanc, tous les êtres humains sont les mêmes », feraient sans s’en rendre compte preuve de racisme à leur égard.
  C’est sur ce point donc que les partisans de la théorie critique de la race sont le plus souvent attaqués et pour lequel ils sont accusés par les anti-woke de s’opposer à l’universalisme des Lumières et de raviver les théories raciales chères au IIIe Reich.
  Il y a ici beaucoup de malentendus pour dire les choses poliment.
  Personne n’entend raviver aujourd’hui les théories raciales de la première moitié du xxe siècle, qui soutenaient que l’Humanité ne partageait pas les mêmes caractéristiques, non seulement physiologiques mais aussi intellectuelles et morales en fonction des appartenances ethniques et géographiques, voire religieuses et culturelles. Il est aussi absurde de prétendre cela qu’il le serait de dire que les Wokes épousent les croyances d’Hitler quant au fait que les Aryens descendraient des Atlantes !
  Pour les théoriciens critiques de la race, celle-ci est une construction sociojuridique et sociopolitique basée sur la couleur de peau. Le racisme étant donc selon eux systémique dans la société, seule l’affirmation de sa racialisation, de sa couleur de peau, et la reconnaissance de cette affirmation par autrui, permettrait au racisé d’être reconnu comme victime potentielle de ce système contre lequel les Wokes nous invitent à lutter. Ce n’est pas très difficile à comprendre, non ?
  Pour les penseurs de la TCR et ceux qui comme moi approuvent dans une large mesure leurs thèses, le daltonisme racial n’a donc été qu’une étape nécessaire dans la quête d’un système de société véritablement juste et mature. « (…) après les Lumières, même si tu es différent de moi, tu es mon égal ; avec le wokisme, tu es mon égal, enrichis-moi de tes différences et enseigne-moi leur histoire afin que j’apprenne à les respecter et à les aimer (…). » Vous connaissez le refrain.
  Par conséquent, une fois que nous avons pigé tout cela, il est aisé de comprendre pourquoi même une personne bienveillante fait sans le vouloir preuve de racisme lorsqu’elle s’obstine à pratiquer le daltonisme racial et donc à refuser au racisé la reconnaissance de sa personne dans sa totalité.

« Le racisme systémique n’existe pas en France, c’est dans votre tête ! »
C’est le genre de formule que l’on entend bien souvent. La société française ne serait pas raciste, tout cela ne serait que des foutaises inventées par des gauchistes, probablement islamo d’ailleurs.
  Il ne s’agit pas de faire ici une étude comparative entre la France et les États-Unis, où le racisme systémique atteint des sommets – voir plus loin –, ou même avec le Canada, pays très progressiste comme on a pu le voir et où pourtant les Autochtones, comme on appelle là-bas les descendants des peuples précolombiens, vivent encore pour beaucoup dans des conditions déplorables, tout en étant trop souvent exclus des sphères importantes de la société4 ; mais il faut quand même admettre que le racisme systémique existe bel et bien au pays des fromages. Si un doute devait subsister, il suffirait de se pencher sur un rapport intitulé « Discriminations et origines », publié en 2020 et signé par le défenseur des droits d’alors, Jacques Toubon. Une personnalité politique qu’il me semble difficile de taxer d’islamo-gauchisme.
  Discrimination à l’emploi, au logement, à l’éducation, surexposition aux contrôles et aux violences policières, inégalité face à la santé… L’ancien défenseur des droits y révèle l’ampleur des discriminations qui touchent les personnes racisées : « En France métropolitaine, l’origine réelle ou supposée constitue le deuxième critère de discrimination après le sexe : 11 % des individus déclarent avoir vécu une ou des discriminations en raison de l’origine ou de la couleur de peau au cours des cinq dernières années. »
  Études à l’appui, Jacques Toubon fait très clairement état d’un racisme systémique : « Les discriminations ne sont pas le résultat de logiques individuelles, de quelques DRH qui refusent d’embaucher des personnes noires ou arabes. C’est tout le système qui est en cause, un système qui reproduit les inégalités (…). Ces discriminations concernent tous les domaines de la vie sociale : elles entravent l’accès à la santé, à l’éducation, au logement (les personnes ayant un nom à consonance arabe ou africaine ont respectivement 27 % et 31 % moins de chances d’obtenir un premier rendez-vous avec le propriétaire), aux loisirs, et à l’emploi (les individus ayant un nom à consonance arabe doivent envoyer environ trois CV pour obtenir un entretien) (…). Dans le monde du travail, les discriminations se traduisent par des carrières stagnantes et des écarts salariaux (…). »
  L’ancien patron du RPR poursuit : « (…) Les hommes descendants d’immigrés originaires d’Afrique du Nord ou subsaharienne, âgés de 25 à 59 ans, ont un salaire mensuel moyen inférieur de 7 % par rapport aux hommes sans ascendance migratoire, ceux nés dans les DOM de 23 %. L’écart salarial est encore plus marqué pour les femmes, âgées de 25 à 59 ans, originaires d’Afrique du Nord ou subsaharienne (- 49 %) ou celles nées dans les DOM (- 38 %) par rapport aux hommes sans ascendance migratoire directe (…). »
  Selon le rapport, les personnes issues de l’immigration sont aussi plus souvent assignées à des emplois précaires, peu qualifiés et physiquement difficiles. Dans le secteur du BTP, le défenseur des droits met en évidence l’existence d’un système d’organisation et de hiérarchisation des tâches de chacun sur le chantier, non en fonction des compétences, mais en fonction des origines réelles ou supposées, les groupes de travailleurs sans papiers maliens étant, par exemple, affectés et maintenus aux tâches les plus pénibles et dangereuses.
  Ces discriminations se constatent dès l’école. En effet, les enfants racisés ont plus de chance d’être orientés vers des formations professionnelles et nombre d’entre eux témoignent avoir été discriminés dans les établissements scolaires qu’ils ont pu fréquenter. L’enquête « Condition de vie des étudiants » de 2016 montre qu’un important pourcentage des étudiants racisés sont victimes de traitements défavorables, par exemple concernant la notation.
  À la fin de son rapport, le défenseur des droits déplore l’absence de politique nationale de lutte contre les discriminations liées à l’origine et les limites du recours au contentieux. « La complexité de la preuve, la faiblesse des sanctions et des indemnités ainsi que le coût financier et psychologique pour la victime sont autant d’obstacles à l’efficacité du recours juridictionnel qui ne peut être le seul point d’ancrage de la régulation sociale », conclut-il.
  Alors Monsieur Zemmour, toujours pas de racisme systémique en France ?

Santé non inclusive et obésité : symptômes du racisme systémique chez l’oncle Sam ?
« La prévalence et l’omniprésence de la discrimination raciale sont telles que la situation peut sembler désespérée, mais nous gardons espoir. Exposons le racisme et la discrimination raciale endémiques (…). Poursuivons nos efforts pour éradiquer cette discrimination et éliminer la pourriture de nos fondations (…) », a déclaré en mars 2021 Linda Thomas-Greenfield, ambassadrice des États-Unis auprès des Nations unies.
  La lutte contre le racisme systémique au pays de l’oncle Sam, qui y est implanté comme nulle part ailleurs en Occident, exigerait bien plus que de belles paroles. Il faudrait mettre en place de véritables mesures énergiques pour s’attaquer aux structures, aux politiques et aux pratiques qui contribuent à l’écart de richesse, aux disparités dans le domaine de la santé et aux inégalités en matière d’accès à l’éducation qui ne cessent de croître, alors que la population serait dans son droit d’attendre l’inverse d’une société riche et moderne comme les États-Unis.
  Car loin des cartes postales de Floride, des clichés d’Hollywood ou des pelouses de Harvard, et malgré la bonne volonté affichée de l’administration Biden malheureusement pas toujours suivie d’effets, c’est un véritable cauchemar que vivent au quotidien une grande partie des populations afro-américaine et latino. Des populations fragiles plongées dans les affres d’une société ultralibérale et sans pitié pour les plus faibles : les boulots de dix heures ou plus par jour sous-payés et sans jours de repos ; le droit du travail quasi inexistant dans la grande majorité des États et, là où il existe, difficile d’approche pour des travailleurs peu qualifiés, qui pour certains ont quitté l’école au début du secondaire ; la santé et le renoncement de millions de personnes à se soigner faute d’un réel accès aux soins ; la malbouffe et le fléau de l’obésité ; les difficultés à se loger même pour les classes moyennes ; la déliquescence dramatique du système de l’éducation dans ce qu’il faut bien appeler des ghettos ; les infrastructures publiques qui y sont en ruines ; le surendettement des étudiants noirs et latinos qui sont parvenus à faire des études, bien trop souvent dans des établissements qualifiés d’« universités poubelles » en raison d’un manque d’investissements publics…
  Malgré un PIB par habitant colossal, 20 % de la population américaine croupit dans la pauvreté. Bien évidemment, on l’aura compris, il s’agit en très grande partie des minorités racisées. Le manque de soins et le problème de l’obésité sont deux exemples frappants dont souffrent celles-ci et expliquent en grande partie pourquoi les États-Unis ont été les champions du monde en nombre de morts durant la pandémie de Covid-19.
  L’accès à la médecine a certes changé sous l’ère Obama. Sans avoir vraiment pu – ou vraiment voulu – instaurer un système de santé universel, son administration a tout de même fait quelques pas en avant : depuis le 1er janvier 2014, un assureur ne peut plus refuser d’assurer quelqu’un, même si cette personne a ce que l’on appelle une « condition préexistante ».
  Mais prendre une assurance est devenu en contrepartie obligatoire pour tous. Et si on ne peut bénéficier ni de celle de son employeur ni de Medicare ou Medicaid5, s’assurer coûte excessivement cher. Même avec quelques aides des autorités. Jusqu’à 30 %, voire plus, du revenu mensuel d’un couple de classe moyenne inférieure blanche, jusqu’à 70 % des ressources mensuelles d’une famille noire ou latino dans les États les plus dépourvus d’aides sociales !
  Certaines personnes font donc fi de la loi, estimant qu’elles ne sont jamais malades et que payer une assurance serait jeter l’argent par les fenêtres. D’autres, souvent les moins instruits, ne veulent pas qu’on se mêle de leurs affaires et sont réfractaires à tout ce qui peut être perçu comme intrusif dans leur vie. Certains pourraient bénéficier de Medicaid, mais ne souhaitent pas d’aide de l’État, car ils trouvent honteux de devoir en dépendre et ne veulent pas être catégorisés comme parasites. En effet, quarante années de capitalisme débridé et de lavage de cerveau reaganien ont fait de la pauvreté une honte. Si vous avez perdu votre travail et êtes une femme noire célibataire avec deux enfants qui ne peut plus joindre les deux bouts, vous n’avez qu’à vous en prendre à vous-même ! En tout cas, c’est ce que sous-entendait très clairement l’ancien président américain Ronald Reagan afin de justifier sa politique de liquidation des dernières grandes mesures du New Deal de Roosevelt.
  Plus de trente millions d’Américains n’ont donc aucune sorte d’assurance maladie ni aucun accès aux soins. D’où un état de santé très précaire et un nombre de morts du Covid-19 exponentiel entre 2020 et 2022 dans les communautés les plus pauvres, c’est-à-dire afro-américaines et hispaniques.
  Quant à la malbouffe et à l’obésité aux États-Unis, lire des études et des articles sur ce sujet vous fait rapidement arrêter de plonger la main dans le sac de chips que vous aviez posé sur votre bureau. Les chiffres sont terrifiants et coupent toute envie de « comfort food ».
  Selon une étude récente du ministère de la Santé, on dénombrait neuf États américains avec un taux d’obésité de plus de 35 %, soit deux États de plus à ce niveau que dans l’étude précédente. Le taux d’obésité varie toutefois considérablement entre États. Le Mississippi et la Virginie Occidentale ayant le taux le plus élevé à 39,5 %, 27,6 % pour l’État de New York, suivi par le Vermont, le Connecticut et le Montana ; 25,8 % pour la Californie, le Massachusetts, le New Jersey. Hawaï et le District de Columbia sont légèrement en dessous – entre 25,7 et 24,7 % – ; quant au Colorado, il a le taux d’obésité le plus bas, situé à 23 %. Ce qui représente toutefois près d’une personne sur quatre, un chiffre qui reste considérable !
  Si on regarde une carte des États-Unis, le premier tiers des États à l’est du pays aura un taux entre 25 et 30 %. Les États au centre et à l’ouest auront tous un taux entre 30 et 40 %…
  Les conséquences sur la santé de la population sont énormes. Le surpoids et l’obésité favorisent certaines pathologies chroniques comme les maladies cardiovasculaires, le diabète, les troubles musculosquelettiques comme l’arthrose ainsi que de nombreux cancers.
  Bien évidemment, l’obésité aux États-Unis touche essentiellement une population plutôt défavorisée et peu instruite et donc en premier lieu les minorités racisées maintenues dans cette catégorie par un racisme systémique et endémique qui limite les possibilités d’évolution. Les individus avec un petit revenu sont plus à risque. Ayant peu ou pas le temps de prendre leurs repas à la maison, en famille, à horaires réguliers. En outre beaucoup de quartiers – hispaniques pour la plupart – n’offrent que peu ou pas d’options de nourriture saine ou de possibilités d’activité physique. Les chaînes de restauration rapide omniprésentes y servent des menus avec boisson à des prix qui peuvent sembler défier toute concurrence – vive le capitalisme ! En moins de deux minutes garanties votre repas est mis sur votre plateau et vous n’avez plus qu’à vous asseoir ou à l’emporter. En moins de cinq minutes, il sera souvent avalé. En prime, il y aura une sensation de « reviens-y »… Les sucres auront eu un impact rapide sur une partie du cerveau et seront passés rapidement dans le sang. Toutefois, ces menus ne contenant généralement aucune fibre ou sucre lent, la (sensation de) faim reviendra quelques heures plus tard. Et même si l’envie de « reviens-y » ne fonctionnait pas, le manque d’options et d’informations additionné à des publicités agressives et omniprésentes sans commune mesure avec ce que l’on peut connaître en Europe, poussera toute une partie des consommateurs à y retourner.
  Quarante-sept pour cent de la population latino est obèse. Quarante-huit pour cent de la population afro-américaine est obèse.
  Et pourtant, jusqu’à présent, aucune mesure sérieuse et de réelle envergure n’a été prise pour lutter contre ce fléau au niveau fédéral par Washington. Michelle Obama en son temps avait bien lancé dans les écoles un programme de prévention de l’obésité, mais sans grand succès. Il est vrai que celui-ci avait surtout pour but de rendre la Première dame populaire dans les chaumières et de s’assurer par là que ses futures mémoires seraient un best-seller.
  Non, dans un pays ou environ 20 % de la population hispanique pense qu’être gros est un signe de bonne santé, le gouvernement fédéral ne bouge pas. Ou juste assez pour faire bonne figure.
  Après tout, pourquoi aller contre les lobbies de la restauration rapide et autres vendeurs de junk food, comme on dit ? Laissons les plus défavorisés parmi les minorités s’engraisser et crever en paix, puisque ça enrichit le système et alimente – c’est le cas de le dire – les fonds de campagne pour 20246 !

Anne Toulouse et les têtes de nègres
À l’occasion de la parution de son livre, Wokisme. La France sera-t-elle contaminée ? (Éditions du Rocher, 2022) – encore un parallèle entre wokisme et virus ! –, la journaliste franco-américaine et ancienne correspondante de RFI aux États-Unis, Anne Toulouse, s’est délectée à plusieurs reprises à raconter une anecdote qui selon elle prouve que même les racisés trouvent le politiquement correct ridicule.
  Il y a quelques années, alors qu’elle fait la queue dans une boulangerie-pâtisserie parisienne, elle assiste à la scène suivante : un homme noir d’un certain âge et très élégant pose des questions à la vendeuse concernant l’appellation de certaines pâtisseries. Arrivé à une fameuse friandise composée de blancs d’œufs battus reposant sur une gaufrette, le tout enrobé de chocolat, une gêne s’installe parmi la clientèle. « Une tête de nègre », annonce ingénument la boulangère. L’élégant homme noir aurait alors répondu : « Oh ! Alors, il faut absolument que j’en achète une ! » Devant tant d’humour, la tension se serait relâchée et tous auraient ri.
  Bien que cette histoire ait tout d’une légende urbaine et que je sois certain de l’avoir déjà entendue, je ne me permettrai pas de mettre en doute la parole d’Anne Toulouse, une dame par ailleurs tout à fait estimable. En revanche, avec cette anecdote, nous avons là une parfaite illustration de racisme systémique et de racisme inconscient.
  Anne Toulouse qui, j’en suis sincèrement convaincu, n’a jamais démontré intentionnellement le moindre penchant discriminatoire dans sa vie sociale, fait en effet preuve ici d’un racisme inconscient à l’égard de l’élégant amateur de pâtisserie. Ce n’est pas sa faute, depuis des siècles, nous autres blancs sommes ainsi conditionnés par le système.
  En utilisant la plaisanterie du monsieur pour justifier sa thèse selon laquelle les personnes noires elles-mêmes trouveraient stupide le politiquement correct et que tout racisé intelligent se devrait de réagir avec humour dans de telles circonstances, outre qu’elle se trompe lourdement sur le sens de la répartie de l’homme en question, elle lui dénie le droit de se sentir offensé et du même coup une partie de son humanité.
  De fait, cette scène s’étant déroulée il y a plusieurs années, quelle autre parade pouvait-on attendre de la part d’un homme d’âge moyen, visiblement désireux de se sentir intégré ? Un scandale ? Nous ne parlons pas ici d’un Black Panther !
  Non, le racisme systémique inhérent à nos sociétés et incarné dans cette histoire par une pâtisserie à la dénomination raciste, a poussé plus ou moins consciemment un homme à prendre une insulte à sa couleur de peau – donc à ce qui le distingue au premier regard, qu’on le veuille ou non, d’avec l’immense majorité des Français – à la légère, à en rire et peut-être même à refouler sa peine. Et tout cela, par crainte de déplaire au groupe dominant.
  C’est aussi à travers des dénominations telles que « tête de nègre » que le racisme systémique s’est installé et perdure en France et ailleurs. Des petites choses parsemant le quotidien qui sont comme des micro-agressions pour les racisés, parfois accompagnées de remarques, de plaisanteries « entre amis »…
  Heureusement, les choses commencent à évoluer. La délicieuse pâtisserie enrobée de chocolat est désormais appelée « merveilleux », « tête au chocolat » ou encore « tête-mousse ». L’affreuse appellation de « tête de nègre » a enfin rejoint le répugnant « Y’a bon de Banania » dans l’enfer des publicités racistes. Comme quoi, les mentalités peuvent évoluer.
  Ce qui n’est visiblement pas le cas d’Anne Toulouse, qui s’en prend aujourd’hui à ceux qui ont décidé de modifier le nom de l’équipe de football américain de la capitale des États-Unis, les Redskins – les Peaux-Rouges –, pour les Commanders de Washington.
  À noter aussi, pour les amateurs, que son livre sur le wokisme se conclut sur une citation du prince Philippe d’Angleterre, grand penseur comme chacun sait.

C’est quoi exactement, le privilège blanc ?
Le « privilège blanc » est une expression utilisée pour la première fois en 1988 par la chercheuse américaine Peggy McIntosh, afin d’exprimer l’idée selon laquelle les personnes blanches bénéficieraient, sans s’en rendre compte, dans les pays occidentaux, de privilèges sociaux, sociétaux, politiques ou économiques, qui ne seraient pas accordés aux personnes non blanches dans le même contexte, ce qui constituerait un ensemble invisible d’avantages non mérités.
  Ces effets se ressentiraient dans le contexte professionnel, éducatif et personnel. Le concept de privilège blanc implique aussi le fait, pour le groupe privilégié, de se considérer comme étant la norme.
  Le privilège blanc, thèse de plus en plus largement admise aujourd’hui, dénonce donc une série d’avantages invisibles mais systématiques dont bénéficient les personnes dites blanches, uniquement parce qu’elles sont blanches. La blanchité permettant de tirer avantage involontairement, voire inconsciemment, du fait que d’autres personnes soient racisées et donc discriminées. « On peut le nier, l’ignorer ou être le plus fervent des antiracistes, rien n’y fait : être blanc signifie hériter d’un système de domination qui procure des bénéfices. Non seulement les personnes blanches n’ont pas à subir de discrimination en tant que blancs, mais elles possèdent un sac à dos invisible et sans poids, rempli de fournitures spéciales », explique Peggy McIntosh.
  La Ligue des droits et libertés (LDL)7 en dresse une liste assez précise :
▪ être largement représenté au sein du pouvoir politique ;

▪ être assuré que l’histoire représente de manière majoritaire et positive son groupe ;

▪ ne pas être accusé de se regrouper dans un ghetto quand on vit majoritairement avec des blancs ;

▪ trouver facilement des affiches, des livres d’images, des poupées ou des magazines pour enfants représentatifs de son groupe ;

▪ ne pas subir de contrôle d’identité par la police sans raison apparente ;

▪ ne pas avoir à s’exprimer ou à se justifier au nom de tous les membres de son groupe ;

▪ se sentir bienvenu et normal dans la plupart des situations liées à la vie publique, institutionnelle et sociale.


  On pourrait ajouter à cette liste, ne pas avoir à manger des « têtes de blancs ».

« Hé ! Si on se faisait un Griffith, ce soir ? »
Il est évident que l’aspect négatif de la prise de conscience de plus en plus importante du racisme systémique dans nos sociétés est que celle-ci peut parfois entraîner une forme de paranoïa. Aussi bien chez le racisé que chez le blanc.
  Le racisé peut être amené à voir du racisme là où il n’y en a pas. À titre d’exemple, une amie propriétaire d’un immeuble à Brooklyn, non loin de là où je réside, a refusé de prendre comme locataire un étudiant noir que je lui avais recommandé. Ce dernier m’a dit être convaincu qu’il n’avait pas été accepté en raison de sa couleur de peau. Lorsque j’en ai fait part à mon amie, celle-ci m’a répondu qu’elle ne l’avait tout simplement pas apprécié et que depuis lors, elle avait signé un bail d’un an avec un couple d’Afro-Américains.
  De son côté, le non-racisé peut se sentir terrifié de refuser un bail ou un service analogue à un Noir par peur d’être accusé de discrimination.
  Il arrive aussi souvent au blanc de ne pas être totalement à l’aise avec ses amis racisés, par peur de commettre un impair qui puisse passer pour du racisme inconscient, que cela soit dans la conversation, le comportement, voire le choix de certaines activités : « Eh, dis ! On passe Autant en emporte le vent à la cinémathèque d’à côté, j’adoooorre ce film ! Tu veux venir ? » Ou pire : « On se fait une soirée DVD ? Pour mon anniversaire, des potes m’ont offert Naissance d’une nation de Griffith ! »8
  L’absurde de certaines situations a été illustré avec beaucoup d’humour dans la série produite par HBO, And Just Like That, suite de Sex and The City. On y voit un couple de blanc à la veille d’organiser chez eux une réception se rendre compte qu’ils n’auront qu’un seul couple noir parmi les convives. Paniqués à l’idée de donner l’impression qu’ils ne connaissent pas d’autres personnes racisées et donc de sembler racistes, ils passent frénétiquement en revue l’ensemble de leurs relations afin de trouver au moins un autre Noir à inviter.
  C’est ce genre de situation qui fait dire aux tenants du daltonisme racial que c’était mieux avant. Ils ont tort. Cette fébrilité parfois un peu excessive due à la prise de conscience du racisme systémique s’estompera d’elle-même. Il ne faut pas s’inquiéter.

La fierté retrouvée
Dans tous les cas, comme dit plus haut, le concept de racisme systémique aura permis aux personnes racisées de comprendre que si elles ne voulaient plus subir celui-ci, le mieux était de cesser de « fermer leurs gueules » et de faire semblant – afin de complaire à la majorité blanche et de lui éviter de culpabiliser – que leur différence n’existait pas. Il est temps de revendiquer celle-ci et de l’imposer comme une part de leur individualité, si ce n’est une qualité intrinsèque à leur personne.
  La race comme construction sociale et donc politique et non bien évidemment comme une catégorie biologique. La fierté de la couleur de peau aussi comme facteur d’émancipation de la personne et de redécouverte de ses origines culturelles. Origines culturelles trop longtemps refoulées sous la pression des « autres », quand elles n’étaient pas moquées par ceux-ci, racines aujourd’hui chéries comme un trésor retrouvé.
  D’où une réaction jalouse, parfois peut-être excessive ou injustifiée, mais ô combien compréhensible, face à tout ce qui semble s’apparenter à de l’appropriation culturelle. Après celle douloureuse des corps, non à l’appropriation des âmes.

Le temps des réparations
Début janvier 1865. Il y a foule ce jour-là au quartier général de l’armée de l’Union à Savannah, ville côtière de Géorgie. Une vingtaine de pasteurs de la communauté noire, accompagnés de plusieurs de leurs ouailles, y sont réunis pour rencontrer le général William T. Sherman, commandant en chef des troupes fédérales dans la région, les fameuses tuniques bleues, qui occupent déjà une bonne partie de la confédération sudiste.
  Le général entre dans le salon où l’attend la délégation. Certains se jettent à ses pieds, d’autres restent debout, mais tous le supplient de répondre à leur appel. Il faut faire quelque chose pour les dizaines de milliers d’esclaves en errance qui cherchent protection. Des femmes, des enfants, des vieillards, qui ont fui les plantations de leurs anciens maîtres, un véritable exode, dont personne ne semble réellement se préoccuper à Washington.
  Sherman doit poursuivre sa marche sanglante vers le Sud profond, ponctuée d’exécutions sommaires et de dévastations injustifiées, qui font qu’il est aujourd’hui considéré par beaucoup comme un criminel de guerre (en voilà un dont la statue qui trône encore en plein cœur de New York, face à Central Park, devrait être démantelée). Il n’a donc pas de temps à perdre avec ce qu’il considère comme des jérémiades.
  Alors, pour avoir la paix, il va faire la plus célèbre et dévastatrice promesse non tenue de l’histoire américaine. Il va promettre sur l’honneur qu’il croit avoir mais qu’il n’a jamais vraiment eu, que chaque famille d’esclaves libérés se trouvera dotée par le gouvernement fédéral de 40 acres et d’une mule9, afin, dit-il, « que ces pauvres gens puissent débuter une nouvelle vie, digne des Américains libres qu’ils sont appelés à devenir ».
  La promesse, il le sait, ne sera jamais honorée par la Maison-Blanche.
  Après la guerre civile, c’est tout un peuple qui se trouvera abandonné sur les routes de l’Amérique. Des millions d’individus sans instruction, car enchaînés pendant plus de deux siècles, livrés à eux-mêmes, sans aucune ressource.
  Si Sherman meurt auréolé de gloire en 1891, les plaies ouvertes par son mensonge et ceux de ses pairs qui suivront, mensonges d’État s’il en est, sont, comme nous le savons, toujours loin d’être cicatrisées.
  Depuis quelques années, de très nombreux descendants d’esclaves exigent que les États-Unis réparent ce qui est aujourd’hui considéré comme l’une des plus grandes injustices de l’histoire de l’Humanité. Plusieurs actions judiciaires en nom collectif sont en cours à l’encontre du gouvernement fédéral, mais aussi des anciens États esclavagistes, afin de dédommager les héritiers des Africains qui furent réduits en esclavage par les colons anglais, devenus par la suite des citoyens des États-Unis.
  Aucune estimation sérieuse n’est encore disponible sur le montant d’éventuelles indemnités, ni sur la forme précise qu’elles pourraient revêtir. Selon des juristes, celles-ci pourraient cependant s’élever à plusieurs milliards de dollars, au vu des souffrances endurées et de l’exploitation à outrance de cette main-d’œuvre asservie constituée par les Noirs américains.
  Pour ceux qui soutiennent les actions en cours, qu’ils soient activistes, intellectuels, ou politiques – plusieurs mesures ont commencé à être envisagées au Congrès, sans grand succès jusqu’à présent –, il s’agit bien de réparer ici ce qu’ils considèrent avec raison comme correspondant pleinement à la définition de crime contre l’Humanité. Beaucoup d’entre eux prennent également pour référence les indemnités perçues à juste titre par les juifs ayant survécu au génocide nazi, ou par leur famille.
  Pour ma part, et en tant que contribuable américain, je pense en effet qu’il serait enfin temps de faire l’économie de quelques bombes et de rendre justice à l’échelle nationale, à travers leurs descendants qui souffrent encore des séquelles du passé, à ces millions d’hommes et de femmes qui ont pendant bien trop longtemps été traités comme la lie de l’Humanité, quand ce n’était pas comme des animaux.
  Quid des descendants des esclaves français ? Ceux qui disent que la repentance liée à l’esclavage ne concerne pas la France et doit demeurer un problème américain qu’ils refusent de voir « exporté » dans l’Hexagone, oublient un peu vite les plus de 80 % de Martiniquais et de Guadeloupéens qui descendent d’esclaves. Là aussi, la question des indemnités devrait être sérieusement posée.
  Et c’est sans parler de la dette immense que la France peut avoir envers d’anciennes colonies comme celle de Saint-Domingue, devenue Haïti.

Le scandale des esclaves haïtiens condamnés à dédommager leurs propriétaires
Haïti a payé sa liberté au prix fort. Au xixe siècle, la France a imposé une dette colossale à son ancienne colonie. Et le pays en subit encore les conséquences aujourd’hui.
  Tout au long du xixe siècle puis du xxe siècle, les esclaves haïtiens, libérés par eux-mêmes suite à plusieurs révoltes, puis leurs descendants, ont été contraints de payer une dette à leurs anciens maîtres français et à leurs familles, afin de les dédommager de la perte occasionnée. Un paiement exorbitant qui a condamné dès les origines la première république noire à la pauvreté et à un sous-développement chronique.
  Dans un article publié en août 2022 sur le site de France Culture, Yann Lagarde nous propose une excellente chronologie des événements dont je reprends en partie ici les grandes lignes :
  En 1791, les esclaves de Saint-Domingue, colonie française des Antilles, se révoltent dans l’île et abolissent l’esclavage.
  En 1804, les esclaves – Bonaparte venait de restaurer l’odieuse institution – repoussent les Français et proclament l’indépendance de l’île qui devient Haïti.
  Le 17 avril 1825, une flotte de navires français arrive au large de Port-au-Prince. L’escadre menace l’ancienne colonie d’un blocus et d’une intervention militaire. Après de longues négociations, un accord est finalement trouvé : Haïti devra payer une somme à la France pour qu’elle tienne ses navires éloignés et ne pénètre pas dans l’île afin d’en reprendre possession et d’y rétablir l’esclavage.
  Le montant fixé par la France de Charles X est astronomique : 150 millions de francs or, soit dix fois le budget annuel du petit État.
  La jeune république, n’ayant pas les moyens de payer une telle somme, est donc contrainte d’emprunter à des taux d’intérêt très élevés… et à des banques françaises. Non seulement Haïti doit s’acquitter de cette somme, mais également de taux d’intérêt prohibitifs qu’implique l’emprunt qui va avec. C’est une mise sous sujétion économique sans précédent d’une ancienne colonie qui a osé se révolter.
  Pour payer cette dette, le gouvernement haïtien lève de lourds impôts. Mais l’obligation assèche rapidement les finances de l’île qui investit ce qu’il lui reste dans des forts militaires, pour faire face à la menace d’une potentielle invasion française en cas de non-respect des échéances… De l’argent que le gouvernement aurait pu utiliser dans des infrastructures vitales pour le développement du pays.
  En 1838, Louis-Philippe, moins dur que son prédécesseur Charles X, accepte de réduire la dette de 150 à 90 millions de francs or dans un accord nommé « Traité de l’amitié ».
  L’argent haïtien sert donc à dédommager les grands propriétaires français de l’ex-colonie qui ont perdu leurs esclaves, mais une partie va également dans les caisses de l’État français. Le reste est capté par des banques via des emprunts toxiques.
  Haïti ne terminera de payer la dette elle-même qu’en 1888, mais les intérêts, eux, ne seront complètement remboursés que dans les années 1950 !
  En 2001, le président Aristide évoquait un manque à gagner total de 21,6 milliards de dollars pour Haïti, soit quasiment deux fois le PIB annuel de l’île aujourd’hui10.
  Qu’ont-ils à dire ici, ceux qui accusent les wokes de pratiquer la repentance permanente ? L’homme blanc n’a-t-il vraiment aucune raison de culpabiliser ?
  Je ne suis pas de ceux qui considèrent que nous sommes intrinsèquement coupables des crimes de nos aïeux. Mais je crois à la responsabilité morale de l’individu. Beaucoup d’entre nous, les blancs, profitons encore dans notre vie quotidienne, bien souvent sans nous en rendre compte, des bénéfices que nos ancêtres ont tirés de leurs crimes. Nous avons le devoir de le reconnaître et de réparer ce qui peut encore l’être.
  



1. L’humanisme est un courant culturel européen puisant aux sources gréco-latines et qui s’est développé à la Renaissance à partir de l’Italie. Il modifie les conceptions de l’Homme et ses rapports au monde. Cette pensée nouvelle va apporter plusieurs autres idées qui vont modifier considérablement les aspects artistiques et sociaux. Les notions de liberté, de tolérance, d’indépendance, d’ouverture et de curiosité sont associées à ce courant culturel.
2. « L’Amérique a toujours eu une explication pour l’inégalité », souligne Gloria Ladson-Billings, experte en pédagogie et professeur à l’université de Stanford. Elle est l’un des instigateurs de l’adaptation de la théorie critique de la race à l’éducation. « Du xvie siècle au milieu du xxe siècle, l’explication était biogénétique : ces gens ne sont pas assez intelligents. Ces personnes n’ont pas assez de valeur. Ces personnes ne sont pas assez morales », explique-t-elle. « Mais à un moment donné au milieu du xxe siècle, dans les années 1950, un interrupteur a été basculé et nous avons enfin compris que ce n’était pas génétique, que tout cela n’était que des foutaises racistes, la vérité était juste que certains groupes n’avaient pas eu les mêmes opportunités. Nombre des avancées en matière de droits civiques survenues ensuite dans les années 1960 – comme la fin des lois sur la ségrégation raciale et l’égalité devant la loi – ont donc alors reposé sur l’idée qu’historiquement, certains groupes minoritaires n’avaient pas les mêmes chances que d’autres. »
3. Françoise Vergès, politologue et militante féministe française, est l’une des premières personnes à avoir contribué à vulgariser l’expression « décolonisation des esprits » en France, en déclarant notamment au printemps 2013 au magazine Jeune Afrique : « La France s’est construite comme étant le pays des droits de l’homme et comme ayant apporté la liberté au monde. Or au même moment où elle le fait, elle met en place des régimes d’exclusion. Il y a une coupure nette entre le pays des hommes libres, la métropole, et ceux où il y aurait des sous-hommes, les colonies. Il faudra bien à un moment donné reprendre ce qui a construit le consentement à tout ça. Et entreprendre la décolonisation de la France. Memmi et Césaire ont montré comment la colonisation avait changé le colonisateur en l’entraînant sur un chemin de déshumanisation. Il me semble qu’on est en train d’entrer doucement, très difficilement, dans ce processus de décolonisation des esprits. Cela va être long et rencontrer des résistances parce qu’il faudra renoncer à beaucoup de privilèges, notamment à celui lié au fait d’être blanc. »
4. Selon Amnesty International, les autochtones représentent 30 % des détenus en prison alors qu’ils ne sont que 5 % de la population canadienne. Les femmes autochtones ont quant à elles onze fois plus de risque d’être interpellées par la police que les femmes blanches, etc. La désignation en 2021 de Mary Simon, d’origine inuite, comme gouverneure-générale, et la récente prise de conscience du problème par les Canadiens à l’issue de plusieurs scandales devraient pouvoir néanmoins améliorer les choses.
5. Medicare et Medicaid sont deux programmes de couverture de soins gouvernementaux créés par Lyndon B. Johnson en 1965 afin de permettre en théorie l’accès aux soins aux personnes âgées et à la population à très faible revenu.
6. Plusieurs lobbies de la restauration rapide contribuent au financement de nombreux candidats, qu’ils soient démocrates ou républicains, s’assurant ainsi de leur bienveillance.
7. La Ligue des droits et libertés est une ONG canadienne fondée en 1963, indépendante et non partisane, qui vise à faire connaître, à défendre et à promouvoir l’universalité, l’indivisibilité et l’interdépendance des droits reconnus dans la Charte internationale des droits de l’homme.
8. Naissance d’une nation, de D. W. Griffith, réalisateur américain né en 1875 et mort en 1948, est un classique du cinéma muet. Le film, considéré dans sa forme comme un chef-d’œuvre, comporte de très fortes connotations racistes.
9. L’expression « Forty acres and a mule » est restée dans la mémoire collective afro-américaine comme le symbole de la duperie du blanc sur le Noir.
10. Il y a quelques années, une annonce a laissé croire que le Quai d’Orsay allait restituer aux Haïtiens l’indemnité que la France leur avait recelée. Il s’agissait bien sûr d’un canular, les Français n’ayant même pas encore à ce moment-là honoré leur engagement quant au fonds mis sur pied pour la reconstruction d’Haïti par les Nations unies à la suite du tremblement de terre du 12 janvier 2010. Néanmoins, ce canular a eu le mérite de relancer un minimum le débat sur une affaire qu’il faut bien qualifier d’escroquerie historique et dont la réparation demeure, aujourd’hui encore, une revendication légitime.
6
La théorie du genre : un spectre qui hante l’Europe
Depuis quelques années, le spectre de la théorie du genre semble hanter l’Europe et peut-être davantage encore la France. Chaque jour que Dieu fait, on entend parler d’elle dans les médias. Plus encore que la peur du communisme à l’époque de Marx, la théorie du genre paraît être omniprésente dans les esprits de tout un chacun : « Ce virus américain nous contaminera-t-il tous ? », « Mes enfants sont-ils en sécurité à l’école ? », etc.
  La théorie du genre serait enseignée à nos chères têtes blondes afin de nier les différences sexuelles entre filles et garçons, et cela si possible dès la maternelle. L’objectif étant bien évidemment de détruire le modèle traditionnel de la famille et d’encourager l’homosexualité, la bisexualité et la transsexualité.
  Une fois encore, il faudrait que nos amis anti-woke arrêtent leur délire.
La théorie du genre, pour quoi faire ?
Le genre est un concept. Un pur concept issu des sciences humaines et sociales pour affirmer l’importance de l’environnement social et culturel dans la construction de l’identité sexuelle de chacun.
  En effet, au moment de l’enfance, nous ne faisons pas qu’apprendre notre appartenance à l’un des deux sexes biologiques existants. Nous intégrons aussi, souvent de manière implicite, les valeurs et les rôles sociaux associés par les adultes à cette appartenance. En gros et pour aller vite : « Tu joues aux petites voitures et non à la poupée parce que tu es un garçon » ; « Tu t’habilles en bleu parce que tu es un garçon » ; « Tu t’habilles en rose, car tu es une fille », etc.
  Construites très tôt au cours du développement mental, de telles associations conduisent à la fois à une identité sexuelle, c’est-à-dire à la perception d’être soi-même un garçon ou une fille, et à des « rôles de genre » masculins ou féminins qui, contrairement au sexe biologique, sont socialement et culturellement construits.
  De ce fait, les « rôles de genre » et l’identité sexuelle – ou identité de genre – permettent à l’âge adulte la reproduction de certaines inégalités inscrites de longue date entre hommes et femmes. Inégalités que l’on retrouve encore aujourd’hui dans les différences de salaires ou bien dans les difficultés d’accès pour les femmes à certaines professions et à certains statuts.
  D’où l’apport indispensable afin d’œuvrer à la déconstruction de ces stéréotypes, des travaux consacrés depuis plus de soixante ans maintenant aux constructions genrées et aux rapports de sexe. À noter que les premières études de genre (« gender studies ») qui ont été menées aux États-Unis ont été inspirées en partie par Simone de Beauvoir, autrice du fameux « On ne naît pas femme, on le devient ». Cocorico, encore une inspiration française !
  Il ne s’agit donc pas avec la théorie du genre de nier les différences biologiques entre individus à la naissance, mais de dévoiler l’origine éminemment sociale et donc le caractère en réalité arbitraire de l’inégalité des sexes dans de multiples domaines. De nombreuses connaissances ont été accumulées dans ce cadre dont on s’efforce encore aujourd’hui de faire la synthèse, avec difficulté, en raison de la diversité des disciplines impliquées – historiquement la littérature, la philosophie, l’histoire, la psychologie, la sociologie et l’anthropologie, plus récemment les neurosciences sociales, les sciences politiques, la linguistique, l’éthique, l’esthétique, la géographie, l’économie, le droit. Mais même morcelés, les travaux sur le genre donnent cependant une vraie légitimité à la lutte contre les inégalités de sexe.
  Les efforts conjugués depuis plusieurs années par les différents gouvernements français, mais aussi souvent européens, en faveur de la sensibilisation à la théorie du genre dans les écoles, visent donc essentiellement à lutter contre les inégalités filles-garçons et non à gommer les différences biologiques entre les deux sexes, contrairement à ce que rabâchent sur les plateaux de télévision certains intellectuels néocons – abréviation pour néoconservateurs, bien sûr –, avec mauvaise foi et approximation. Certes, il est souvent question lors des sensibilisations en milieu scolaire de la fluidité de genre, ainsi que nous le verrons un peu plus loin, mais personne n’y réfute le fait que certains enfants naissent avec un vagin tandis que d’autres naissent avec un pénis.

Adam et Ève seraient-ils biologiquement inégaux sur le terrain de Pythagore ?
Un très bon exemple des inégalités résultant des stéréotypes intégrés durant l’enfance est la sous-représentation des filles et des femmes dans les filières des sciences dites « dures », impliquant de solides compétences en mathématiques1.
  Les personnes nées avec un sexe biologique féminin et celles nées avec un sexe masculin souffriraient-elles donc d’inégalités intrinsèques entre elles sur le terrain de Pythagore ? Bien sûr que non. Cette inégalité traduit au contraire l’action d’un stéréotype.
  Démonstration : dans plusieurs études conduites il y a quelques années, par, entre autres, l’Université d’Aix-Marseille, plusieurs centaines d’élèves du secondaire devaient mémoriser une figure géométrique complexe, sans signification particulière, pour ensuite la reproduire sous une forme graphique.
  Cette épreuve leur était présentée soit comme un test de géométrie soit comme un test de dessin – des élèves de niveaux comparables étaient assignés au hasard à l’une de ces deux conditions.
  En condition « géométrie », les filles produisaient une performance inférieure à celle des garçons. Cette différence s’inversait dans la condition « dessin » ! Le test étant strictement le même dans les deux conditions de l’étude, on voit à quel point la perception que les élèves se forgent d’eux-mêmes en fonction de leur appartenance de sexe peut s’avérer déterminante – ce type de phénomène est repérable à l’école non sur les résultats de contrôle continu, mais sur les épreuves plus formelles utilisées lors des examens.
  Cette perception stéréotypée, qui fait des mathématiques un territoire essentiellement masculin, affecte de manière drastique les choix d’orientation des élèves à l’adolescence. Pour réussir en mathématiques et s’engager dans les filières de sciences dites dures ou les formations d’ingénieur, les filles doivent donc surmonter un handicap psychosocial – et non biologique – auquel les garçons ne sont pas confrontés.
  Comme l’avait montré une étude du Centre Hubertine Auclert, ce handicap est entretenu par les manuels scolaires eux-mêmes. Non seulement les savants et autres découvreurs célèbres évoqués dans ce cadre sont presque toujours des hommes – seulement 3,2 % de femmes citées d’après l’étude Hubertine Auclert –, mais il en est de même pour les personnages de fiction imaginés à l’appui des leçons ou des exercices.
  Or, en réalité, l’histoire des mathématiques et des sciences est aussi peuplée de femmes, qui manifestement tombent les unes après les autres aux oubliettes. En outre, lorsque des femmes sont citées, elles le sont souvent en référence à une figure masculine, telle Marie Curie toujours associée à Pierre Curie – pour leur prix Nobel de physique partagé avec Antoine Henri Becquerel –, alors qu’elle est la lauréate d’un second Nobel, de chimie celui-là, et obtenu seule. Ce qui fait d’elle la seule personne à avoir jamais remporté deux prix Nobel dans deux disciplines scientifiques distinctes2.
  Ces injustices contribuent assurément à renforcer le stéréotype d’une infériorité intrinsèque des filles et des femmes s’agissant de la pensée logico-mathématique et plus généralement de la pensée scientifique. Aussi ne faut-il pas s’étonner, même si les choses ont tendance à s’améliorer, de leur désaffection pour les filières scientifiques et techniques à l’adolescence, alors même que tous les indicateurs de la performance scolaire montrent que le vivier est disponible. Un vrai gâchis.

La fluidité de genre
La fluidité de genre désigne le fait pour une personne de voir son genre varier au cours du temps. Ces fluctuations peuvent se produire au niveau de l’identité de genre ou de l’expression de genre.
  L’identité de genre peut se résumer comme étant la conviction d’une personne concernant ce qu’elle est. Il se peut que ce soit une femme, un homme, les deux, aucun des deux ou n’importe quel point sur le spectre du genre. L’identité de genre ne se voit pas et ne se mesure pas – elle peut seulement être déterminée par soi-même.
  L’expression de genre, elle, est tout ce qu’une personne fait qui exprime ou communique son identité de genre, comme ses choix vestimentaires, sa façon de se coiffer, son maniérisme, sa façon de parler, le rôle qu’elle se donne dans ses interactions, le nom qu’elle choisit, le pronom qu’elle préfère, etc.
  Les personnes expérimentant la fluidité de genre sont généralement qualifiées de gender fluid ou genres-fluides.
  Selon les Wokes, la fluidité de genre permet à ces personnes d’explorer le genre avant de trouver une expression ou une identité de genre plus stable. Pour certains, la fluidité de genre peut continuer tout au long de la vie.
  La pensée dominante a longtemps eu tendance à représenter les humains dans un schéma binaire, femme/homme, homosexualité/hétérosexualité. Pourtant, l’identité et l’expression de genre, le sexe biologique et l’orientation sexuelle, existent bel et bien pour les Wokes sur un spectre aussi nuancé et diversifié que les êtres humains qui s’y trouvent.
  La génération Z3 a fait sienne cette théorie. Selon une étude récente publiée par The Innovation Group de l’agence J. Walter Thompson, moins de la moitié de ces jeunes se disent exclusivement hétéros, 56 % connaissent au moins une personne utilisant un pronom neutre, et 70 % sont favorables aux toilettes unisexes. Plus ouverts que les générations précédentes, les Z comme on dit, grandissent avec de nouvelles valeurs. Les toutes premières sensibilisations à la théorie du genre en milieu scolaire ainsi qu’à la fluidité de genre n’auront pas été étrangères à cela.
  Les sensibilisations à la fluidité de genre, qui semblent poser un problème à certains et sur lesquelles j’avais un peu plus haut promis de revenir, n’ont évidemment pas pour but d’encourager l’homosexualité, la bisexualité ou la transsexualité. Mais bien plutôt d’expliquer les différences que l’on peut être amené à rencontrer chez l’autre afin de mieux les appréhender pour pouvoir ensuite les accepter. Ces sensibilisations ont également pour objectif d’aider les enfants qui pourraient, pour une raison ou une autre, éprouver un mal-être avec le genre qui leur a été assigné à la naissance, à s’exprimer, et à comprendre qu’ils ne sont pas laissés seuls face à leurs angoisses.
  Bien évidemment que certaines « sensibilisations » peuvent parfois aller trop loin ou ne sont pas toujours adaptées à l’âge des enfants présents. Bien sûr qu’il arrive que des intervenants, emportés par leur zèle, se laissent aller à des « débordements » malheureux. Mais ce sont des cas ultra-minoritaires. Franchement, comment peut-on être sérieusement opposé à de telles initiatives ? Ceux de ma génération, qui le sont, regrettent-ils tellement les insultes de notre enfance ? Les « pédés », « tantes », « gouines », « erreurs de la nature » et autres horreurs ? S’ils n’en ont pas été eux-mêmes les cibles, ne se souviennent-ils pas de ces pauvres gosses, filles ou garçons, toujours les mêmes, qui, brocardés, se retrouvaient seuls à pleurer au fond de la cour ? Seuls, bien trop seuls, face à ce qu’ils croyaient être leurs démons. Démons qui n’étaient en fait que leur différence, leur particularité, leur richesse en quelque sorte. Cette différence qui, parce qu’incomprise et moquée allait un jour en pousser certains à préférer le néant à une vie de souffrance.

« On peut faire le sexe dans les fesses »
Début 2023, une affaire de « débordement » a fait la Une de l’actualité française après que des parents ont dénoncé des propos choquants qui auraient été tenus dans une classe de CM2 de l’école élémentaire Les Ovides à Saint-Étienne.
  Une infirmière de l’Éducation nationale, qui y réalisait sa quatrième séance de sensibilisation, y aurait, après avoir parlé de la fluidité de genre, expliqué que parfois, « pour le plaisir, une fille suce le pénis du garçon », qu’en retour, « le garçon suce le vagin de la fille et peut avaler quelque chose », que « pour le plaisir, la fille peut caresser délicatement les testicules du garçon » et qu’« on peut faire le sexe dans les fesses ».
  Les enfants seraient sortis traumatisés du cours et n’auraient, pour certains, cessé de pleurer pendant des heures. Bon… Devant le tollé des parents et des médias, CNews en tête via son émission phare « Face à l’info » – « Face à l’info » est le talk-show où Éric Zemmour était chroniqueur vedette avant qu’il ne décide de se lancer à la conquête de la France avec le succès que l’on sait –, le rectorat a reconnu « une erreur d’appréciation », tandis que les syndicats ont de leur côté dénoncé avec raison une cabale médiatique.
  Voilà l’exemple parfait d’un fait isolé monté en épingle par la France conservatrice. Ce n’est pas à moi de juger si cette infirmière a été trop loin. Je ne pense pas, pour ma part, que j’aurais été particulièrement traumatisé si de tels propos avaient été tenus devant moi lorsque j’étais en CM2, mais, en effet, peut-être que les classes de sixième ou de cinquième sont plus appropriées pour aborder le sexe oral et anal.
  Quoi qu’il en soit, cette affaire étant considérée comme l’un des pires cas de « débordement » s’étant produits lors d’une sensibilisation à la sexualité et à la théorie du genre/fluidité de genre dans les écoles françaises et que les « dégâts psychologiques » devraient, selon l’avis de tous les médecins, être réparés très vite, il saute aux yeux que les bénéfices reconnus de ces sensibilisations sur un très grand nombre de jeunes dépassent largement l’aspect négatif de quelques incidents isolés comme celui que nous venons d’évoquer. N’oublions pas que nous parlons aussi ici de sauver parfois des vies.

Identités de genre : combien y en a-t-il ?
Les associations LGBTQIA+ parlent pour certaines de plus de soixante-dix identités de genre. D’autres, comme on l’a vu, expliquent qu’il existe autant d’identités de genre que de personnes sur Terre, imaginant cela un peu comme un spectre où chacun se poserait à l’endroit qui lui est propre.
  Cependant, on peut parler de certaines identités plus répandues que d’autres. En voici une liste bien évidemment non exhaustive :
  ▪ Agenre : la personne agenre ne se reconnaît dans aucune identité de genre, elle se considère non genrée ou neutre. Il s’agit d’une sous-catégorie de non-binaire – voir plus loin.
  ▪ Bisexuel : le mot bisexuel est employé pour décrire les gens attirés par les personnes de leur propre genre et celles d’un genre différent.
  ▪ Cisgenre : on qualifie de cisgenre, ou cis, une personne dont l’identité de genre correspond au sexe qui lui a été assigné à la naissance en se basant sur ses caractéristiques biologiques. Une femme cis, par exemple, est une personne présentant des organes génitaux dits féminins et qui s’identifie au genre féminin.
  ▪ Non-binaire : se dit d’une personne dont l’identité de genre ne correspond ni aux normes du masculin ni à celles du féminin, mais qui, à la différence de l’agenre, revendique cela comme une identité genrée à part entière
  ▪ Queer : cette expression, qui était au départ synonyme de « bizarre » ou d’« anormal » en anglais, a été reprise par certains membres de la communauté LGBTQIA+, qui l’emploient pour désigner quiconque ne s’identifie pas aux définitions rigides d’orientation sexuelle ou d’identité. « Queer » est donc un terme englobant toutes les minorités sexuelles et de genre, qui permet de reconnaître leur différence sans devoir la définir ou la baliser.
  ▪ Transgenre : on dit d’une personne qu’elle est transgenre lorsque le sexe qui lui a été assigné à la naissance ne correspond pas à son identité ou à son ressenti, et ce, quels que soient son orientation sexuelle, son apparence physique ou son choix d’entreprendre ou non un processus de transition.
  ▪ La transition quant à elle, désigne le processus durant lequel une personne modifie certains aspects de sa vie intime ou publique afin de mieux refléter son identité de genre. Les étapes de la transition, uniques à chaque personne, impliquent des changements sur les plans social, médical, corporel et légal, pouvant aller du coming out à la modification de l’apparence, en passant par le changement de nom et les chirurgies de confirmation de genre.
  Il a y peu, une petite révolution administrative s’est produite aux États-Unis. Une petite révolution certes, mais un grand pas en avant pour les personnes concernées. En effet, après avoir déjà autorisé les Américains à choisir eux-mêmes le genre qui doit figurer sur leurs passeports, sans exiger de certificats médicaux, les autorités fédérales ont décidé le 11 avril 2022 de permettre aux requérants qui s’identifient comme non binaires et intersexes4 de pouvoir obtenir le précieux document avec une mention du genre décrite non plus uniquement comme masculin ou féminin, mais aussi comme « x ». Chacun est libre, lors de sa demande de passeport, de cocher la case, sans avoir à présenter de justification.
  À noter que les États-Unis ne sont pas le premier pays à légiférer en ce sens. D’autres États avaient déjà pris la décision soit de reconnaître la mention « x » sur les documents d’état civil, soit de supprimer tout simplement toute mention du genre. Le neutre est donc également un choix possible en Australie, en Argentine, en Allemagne, au Canada ou encore au Pakistan, pays pourtant réputé pour son conservatisme.

La transidentité : des origines à d’aujourd’hui
De nombreuses preuves indiquent l’existence de la non-conformité de genre à travers l’histoire de l’Humanité. Parmi les plus anciennes, on trouve les récits de prêtres assignés hommes à la naissance qui franchissaient les frontières du genre dans leur culte de diverses déesses, que cela soit à Sumer, dans l’empire d’Akkad, en Grèce ou dans la Rome antique. D’autres cultures reconnaissaient l’existence d’un troisième genre, tel que les bispirituels au sein des communautés autochtones d’Amérique, ou les Hijra, des communautés de personnes non-binaires occupant des rôles traditionnels en Asie du Sud.
  Certaines personnes ayant occupé des positions officielles de premier plan sont également connues pour avoir remis en question la binarité du genre. L’empereur romain Élagabal – l’impératrice Élagabal, devrait-on dire par respect pour ses choix – qui régna de 218 à 222, né homme, portait des vêtements féminins et demandait à être désigné par le pronom « elle ». Marginalisée et stigmatisée, Élagabal fut assassinée à l’âge de dix-huit ans, et son corps fut jeté dans le Tibre. Cette impératrice tragique demeure la première victime connue de violences transphobes5.
  Mais c’est en Allemagne que se trouve le berceau des transidentités modernes. C’est là, en effet, que le professeur Magnus Hirschfeld (1868-1935) y a décrit pour la première fois dans des termes médicaux les cas de personnes exprimant le sentiment que leur sexe anatomique ne correspondait pas à celui auquel elles avaient l’impression d’appartenir. Les avancées théoriques et médicales ainsi que les progrès de la chirurgie – vaginoplastie, phalloplastie, mammectomie, etc. – se combinent alors pour accompagner pleinement les avancées techniques du changement de sexe. La première mammectomie dans le cadre d’une transition aurait eu lieu en 1912. La première vaginoplastie sur une patiente ayant déjà subi une castration et une pénectomie se déroule à Dresde en 1930.
  Ces méthodes révolutionnaires changèrent radicalement la vie des personnes transgenres, mais les premières chirurgies effectuées avec des moyens rudimentaires n’en demeuraient pas moins risquées. À titre d’exemple, la Danoise Lili Elbe, l’une des premières personnes à avoir subi une chirurgie de réattribution sexuelle, mourut des suites de l’échec d’une transplantation utérine en 1931.
  L’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler et des nazis en 1933 suspend bien évidemment les recherches sur les transidentités menées en Allemagne par Hirschfeld et ses disciples. Mais celles-ci vont se poursuivre aux États-Unis. En 1953, l’endocrinologue états-unien d’origine allemande, Harry Benjamin (1885-1986) définit officiellement le transsexualisme comme « le sentiment d’appartenir au sexe opposé et le désir corrélatif d’une transformation corporelle », et distingue le « transsexualisme » de l’homosexualité. Ce qui nous semble aujourd’hui une évidence, ne l’était pas à l’époque. Si vous vous sentiez femme, c’est que vous étiez attiré par les hommes, point barre.
  Dans les années 1950, Christine Jorgensen, vétérane de l’armée américaine, suit une thérapie hormonale et se soumet à une série d’interventions chirurgicales de réattribution sexuelle au Danemark puis en Amérique du Nord. Elle devient une véritable sensation. Les journaux font alors leur une avec elle et des titres tels qu’« Un ex-GI devient une ravissante blonde », apparaissent un peu partout.
  Grâce à des cas comme celui de Christine Jorgensen6, devenue le visage public de la transidentité, le terme « transgenre » commence à être introduit dans le vocabulaire courant. Son usage va se généraliser avec l’essor du mouvement des fiertés transgenres et les premières Gay Pride7.
  À partir des années 1990, et plus encore durant les années 2000 et 2010, naissent dans les pays occidentaux de nombreuses associations trans, militant en faveur de la reconnaissance juridique des droits légitimes des personnes transgenres et pour plus d’inclusion dans la société.
  Mais malgré les nombreux progrès enregistrés ces deux dernières décennies et une récente sensibilisation sans précédent sur le sujet qui a permis une explosion des coming out transgenres, une certaine marginalisation des individus trans reste d’actualité. Rien qu’en 2021, cinquante personnes transgenres ont été assassinées aux États-Unis pour ce qu’elles représentaient ; 82 % des trans déclarent avoir envisagé de s’ôter la vie à un moment ou un autre ; et 56 % des jeunes transgenres interrogés dans le cadre d’une enquête réalisée en 2022 ont confié avoir déjà tenté de se suicider. Le National Center for Transgender Equality rapporte que plus d’une personne transgenre sur quatre a déjà été au moins une fois agressée en raison de son identité.

Les transgenres, des héros de notre temps ?
La transidentité qui se trouve au cœur de la théorie du genre est aujourd’hui l’objet de tous les fantasmes et anime les débats plus que jamais. Que cela soit en Amérique du Nord ou en Europe, les mêmes questions reviennent en boucle. Quelle est la place à accorder aux personnes transgenres ? Faut-il, comme aux États-Unis ou ailleurs, consacrer en France le droit à l’autodétermination de genre, qui permet de se voir reconnaître homme ou femme sans diagnostic médical ? Si oui, quelles modalités mettre en place pour modifier l’état civil ? Quid des compétitions sportives ? Des toilettes unisexes8 ? Etc.
  Ces questions cristallisent des tensions très fortes, comme on a pu le voir encore récemment en Espagne, où le vote, le 16 février 2023, d’une loi permettant de changer librement de genre dès l’âge de seize ans sur simple déclaration, a généré la colère d’une importante partie de l’opinion et provoqué la démission du gouvernement de Pedro Sanchez.
  Le problème majeur ici est qu’un grand nombre de protagonistes, de quelque bord qu’ils soient, engagés dans ces débats, ne parlent pas toujours de la même chose – quand ils savent de quoi ils parlent.
  Qu’on le veuille ou non, le « phénomène » transgenre est là pour durer. Il ne s’agit en aucun cas d’un épiphénomène, et même si l’actuelle vague sans précédents de coming out et de réattributions sexuelles, appelées aussi réassignations sexuelles, ne peut, par la force des choses, que ralentir, la transidentité va faire partie de notre quotidien pour très longtemps. C’est pourquoi il est crucial d’employer des termes précis et de trouver un consensus dans leur définition, afin d’apaiser le débat et permettre enfin aux personnes transgenres d’occuper durablement la place qu’elles méritent dans la société.
  Le plus simple serait déjà que tout le monde accepte de façon claire et nette, le fait qu’il existe d’un côté des individus qui, dans l’immense majorité des cas9, naissent avec soit des organes génitaux femelles, soit des organes génitaux mâles, et de l’autre, deux genres, femme/homme, qui sont, comme nous l’avons vu, des constructions sociales et politiques.
  Cela peut paraître évident à la plupart des lecteurs, mais malheureusement, croyez-moi, beaucoup sont ceux en Occident et ailleurs qui réfutent encore cette vision des choses. Et sans assentiment autour de celle-ci, toute discussion constructive semble impossible.
  Une fois encore, accepter de faire la différenciation entre organes génitaux et genres – différenciation qui est aujourd’hui une réalité scientifiquement prouvée – est la seule solution pour parvenir au dialogue. Il sera toujours temps ensuite de se quereller par exemple sur la question de savoir si le genre féminin a été construit au fil des siècles dans l’objectif ou non de soumettre les femmes. Mais au moins on évitera les dialogues de sourds auxquels on assiste tous les jours, où parfois les protagonistes se contredisent eux-mêmes et qui ressemblent plus à une sorte de gloubi-boulga verbal qu’à autre chose.
  Un vrai consensus entre personnes de bonne volonté autour de la différence entre organes génitaux et genres devrait également nous épargner le spectacle de personnalités se mélangeant les pinceaux jusqu’à l’absurde dans leurs déclarations, comme cela a été le cas avec J. K. Rowling, l’autrice d’Harry Potter. En effet, son tweet, qui faisait suite à un article publié sur le site d’opinion Devex et intitulé « Créer un monde post-Covid-19 plus égalitaire pour les personnes qui ont leurs règles », n’est en rien cohérent avec de précédentes déclarations où elle semblait visiblement accorder du crédit à la théorie du genre, du moins la respecter.
  « “Les personnes qui ont leurs règles”. Je suis sûre qu’on avait un mot pour désigner ces personnes, avant. Que quelqu’un m’aide. Fammes ? Fommes ? Fimmes ? », ironise-elle dans son message.
  Soit on refuse de faire partie de ces personnes de bonne volonté, qu’elles soient progressistes ou modérément conservatrices, dont je viens de parler et qui sont prêtes à différencier organes génitaux de naissance et genres, soit on assume d’en être et dans ce cas on n’écrit pas ce genre de tweet en totale contradiction avec la reconnaissance du genre comme construction sociale !
  Si on agrée sur le fait que le genre est une construction et que l’on adhère aux grandes lignes de la théorie du genre, on devrait alors de toute évidence accepter de reconnaître qu’une personne née avec des organes génitaux femelles mais qui se réclame du genre masculin puisse être considérée comme un homme. Et donc, par-là, ainsi que le Planning familial français l’a déjà fait10, admettre qu’un homme puisse avoir ses règles et enfanter. Cela me paraît d’une logique implacable.
  J. K. Rowling est une autrice de talent, dont j’apprécie l’univers. Son récit Jack et la grande aventure du cochon de Noël, publié chez Gallimard-Jeunesse en décembre 2021, m’a fait verser quelques larmes devant mon sapin. Mais là, avec son tweet, elle a, il faut bien le dire, fait preuve d’incohérence, si ce n’est de stupidité.
  Quant à la question de la participation de femmes transgenres – personnes donc nées avec des organes génitaux mâles et devenues femmes – au concours de Miss France, question qui, comme je l’ai écrit dans l’introduction de ce livre, a fait couler beaucoup d’encre et qui divise toujours malgré l’arrivée en seconde place d’Andréa Furet à l’élection Miss Paris de juin 2022, elle devrait se résoudre d’elle-même une fois les différentes parties parvenues à un consensus. Car si nous partons tous du principe que le genre est une construction indépendante du sexe biologique de naissance, il apparaît logique que tout individu personnifiant au mieux les attributs culturels du genre féminin puisse être élu Miss France, Miss America ou Miss ce que vous voulez – si tant est que l’on ne trouve pas ces titres et l’ensemble des manifestations qui vont avec un peu anachroniques, voire déplacées à l’ère post-MeToo.
  En revanche, la participation de femmes transgenres à des compétitions sportives féminines est un autre débat que les spécialistes ont encore à trancher. En effet, le sexe biologique d’origine influant le plus souvent sur la masse musculaire des personnes, les candidates nées femmes pourraient dans certaines circonstances être défavorisées par rapport à celles nées avec des organes génitaux masculins, ce qui serait une atteinte à leurs droits fondamentaux.
  En plus de la masse musculaire qui, le plus généralement, diffère entre les personnes nées avec des organes mâles et celles nées avec des organes femelles – en moyenne 35 % de la masse totale chez les premiers, contre 28 % chez les secondes –, les différences physiques sont nombreuses. Parmi celles qui peuvent avoir un impact sur les performances sportives lors de compétitions, on peut citer :
▪ la production d’hormones ;

▪ la fonction cardiaque, qui est généralement plus rapide chez les personnes nées femmes, qui atteignent donc plus vite leur pouls maximum lors d’un effort, certaines de leurs artères étant plus courtes et leur cœur environ 30 % plus petit ;

▪ la consommation d’oxygène : en effet, l’hémoglobine, qui sert à transporter l’oxygène, est en proportion plus élevée chez les hommes que chez les femmes ;

▪ la répartition des graisses ;

▪ la taille : les personnes nées femmes sont en moyenne 10 % plus petites que les personnes nées hommes ;

▪ l’ossature ;

▪ la qualité des ligaments : ceux des femmes permettent plus de laxité, ceux des hommes permettent quant à eux plus d’explosivité.


  Bien que désapprouvant sans aucune équivoque possible le projet de loi adopté au printemps 2023 à la Chambre des représentants du Congrès américain, qui vise à écarter dans leur totalité les jeunes transgenres des sports féminins, et trouvant répugnant le discours empreint de haine de l’auteur du texte, le républicain Greg Steube – qui passe son temps à citer plusieurs versets de la Bible, selon lesquels Dieu a « créé l’homme et la femme », afin de justifier son projet –, je dois néanmoins admettre qu’il est urgent de légiférer sur le sujet, que cela soit aux États-Unis, en France ou ailleurs. Et cela afin de protéger l’intégrité dans le sport féminin.
  Peut-être faudrait-il admettre des femmes transgenres dans certaines compétitions et pas dans d’autres, j’entends dans celles où leurs différences biologiques d’origine les favoriseraient clairement. Peut-être faudrait-il parfois décider au cas par cas. On pourrait aussi, pourquoi pas, imaginer dans certaines circonstances des compétitions uniquement réservées à celles-ci – et que l’on ne vienne pas ici m’accuser de volonté ségrégationniste, je crois avoir été assez clair quant à mon positionnement en faveur des droits des personnes trans. Mais celles nées avec des organes génitaux femelles en ont aussi. Elles se sont battues assez longtemps pour cela. J’essaye juste de faire preuve de bon sens et de réfléchir à des solutions équitables pour toutes.
  Bref, selon moi, les femmes transgenres ont toute leur place dans les compétitions féminines, lorsque les différences corporelles liées à leur sexe biologique de naissance ne pénalisent pas injustement les personnes nées femmes.
  Mais, comme je l’ai dit, c’est aux spécialistes de trancher.
  Un autre point lié à la transidentité sur lequel une concertation – si ce n’est pour l’instant internationale, du moins dans un premier temps transatlantique – me paraît plus que nécessaire et même urgente, est la question de la transition de genre chez les enfants et les adolescents.
  En effet, les demandes ayant explosé depuis quelques années, de nombreuses personnes – dont des médecins peu scrupuleux et des acteurs de l’industrie pharmaceutiques peu regardants sur les effets secondaires et psychologiques de leurs produits – se sont engouffrées dans la brèche afin de tirer profit de la souffrance de jeunes personnes. Certes, ce genre de cas se produit surtout aux États-Unis, où la régulation dépend essentiellement des États et est bien trop souvent laxiste, mais plusieurs faits similaires sont connus en France et en Europe.
  Ce qui fait dire à certains, qui ont la manie de généraliser les choses dans le sens qui les arrange, que « les transitions de genre chez les enfants sont l’un des pires scandales médicaux depuis un siècle » – J. K. Rowling (décidément, elle n’en rate pas une !), dans un podcast diffusé récemment.
  De nombreux enfants et adolescents, parfois très jeunes, souffrent d’être enfermés dans le genre qui leur a été assigné à la naissance. Cette souffrance quotidienne, peut, elle aussi, conduire parfois au suicide. Il est donc primordial de la prendre au sérieux et d’offrir à l’enfant toute l’écoute et l’attention qu’il mérite. Des psychologues peuvent aider.
  Quand la souffrance est trop grande, ou que l’enfant est vraiment déterminé, une fois obtenue l’approbation de professionnels et après s’être assuré que ses revendications ne cachent pas des problèmes psychologiques n’ayant aucun lien avec le sujet en question, un travail de transition peut commencer. Pour ma part, il me semble que rien d’irréversible, sauf dans des cas extrêmes, ne devrait être décidé avant un certain âge qui resterait à être déterminé par les professionnels de santé. Cela, afin de permettre aux jeunes personnes concernées de revenir sur leur décision le cas échéant. Mais là encore, je laisse les spécialistes trancher. La seule chose qu’une personne comme moi puisse faire en la matière étant de tirer la sonnette d’alarme afin qu’une véritable régulation soit mise en place en Europe et aux États-Unis puis, le plus rapidement possible, dans le reste du monde. Il est capital pour la santé physique et mentale des enfants et des adolescents impliqués, que leur travail de transition puisse se dérouler dans les meilleures conditions, loin des « charlatans » sans éthique et des pseudo-professionnels aux diplômes bidon.
  En tant que spécialiste de l’ONU et auteur de plusieurs livres sur le sujet, je ne pourrais que vivement conseiller à l’organisation internationale, via ses agences et programmes spécialisés, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) en tête, de se pencher sur le problème et de démontrer par là qu’elle peut encore avoir un impact positif sur notre vie quotidienne.
  Alors, les transgenres sont-ils les héros de notre temps, comme se plaît à le dire avec moquerie et désobligeance, et un certain mépris pour l’époque, Jean-François Braunstein ?
  Peut-être pas au sens où on l’entend traditionnellement, puisqu’il n’est pas question ici de mise en danger physique dans l’intention de venir en aide à autrui ou pour une cause. Mais oui, si on admet qu’il faut un certain courage pour affronter la société et ses conventions, ses cercles professionnels et familiaux, voire parfois le regard de ses amis, et pour réussir à leur imposer sa transition.
  Héros, en quelque sorte aussi les « trans », par l’émancipation au genre qu’ils nous apportent. Et à tous ceux qui disent que prétendre changer de sexe est contre nature et un déni de réalité, j’ai envie de répondre qu’au temps des balbutiements de l’aviation, ils auraient été de ceux qui auraient dit que si Dieu avait voulu que l’homme puisse voler, il lui aurait donné des ailes.
  De tout temps, l’Homo sapiens a été une créature avide d’émancipation et de liberté. De dépassement de soi et de réalisation rendant possible aujourd’hui ce qui hier ne l’était pas. C’est aussi de cela que les personnes trans nous aident à nous rappeler.



1. Cette section reprend en grande partie un article de Pascal Huguet, publié en 2014 sur le site français du Huffington Post.
2. Une autre grande femme française de sciences, trop méconnue du grand public, est Gabrielle Émilie Le Tonnelier de Breteuil, marquise du Châtelet, dite Émilie du Châtelet et compagne de Voltaire – dont la gloire l’a longtemps laissée dans l’ombre. Née le 17 décembre 1706 à Paris et morte le 10 septembre 1749 à Lunéville, Émilie du Châtelet, femme de lettres, mathématicienne et physicienne, est pourtant l’une des figures majeures du siècle des Lumières. Elle se fit connaître par sa traduction en français de l’œuvre phare d’Isaac Newton, Philosophiae naturalis principia mathematica (Principes mathématiques de la philosophie naturelle, publié en 1687).
3. La génération Z désigne les personnes nées entre 1997 et 2010. Elle succède à la génération Y, les milléniaux, et précède la génération Alpha.
4. Selon l’Organisation des Nations Unies, « les personnes intersexes sont nées avec des caractères sexuels (génitaux, gonadiques ou chromosomiques) qui ne correspondent pas aux définitions binaires types des corps masculins ou féminins. Le terme intersexe s’emploie pour décrire une large gamme de variations naturelles du corps (…) apparentes à la naissance ou seulement à la puberté ». On estime que 1,7 % de la population mondiale serait intersexe. L’intersexualité, qui ne concerne que l’aspect biologique, n’a rien à voir avec l’orientation sexuelle ou l’identité de genre.
5. Pour les annales officielles de la Rome impériale, Élagabal régna sous le nom de Marcus Aurelius Antoninus.
6. Peu avant de mourir d’un cancer des poumons en 1989, Christine Jorgensen aurait déclaré à un journaliste qu’elle avait « donné un coup de pied au cul à la révolution sexuelle pour la faire aller plus vite ».
7. La Gay Pride, comme le drapeau arc-en-ciel, symbole de la fierté LGBTQIA+, est le produit des mouvements de libération homosexuelle nés au début des années 1970. À l’origine, c’est une marche revendicative commémorant des événements qui se sont déroulés à New York en juin 1969. À la suite d’arrestations dans un bar de Christopher Street fréquenté principalement par des travestis, le Stonewall Inn, des affrontements opposèrent des homosexuels aux forces de l’ordre durant plusieurs nuits, inaugurant une résistance active contre les brutalités policières, qui étaient alors monnaie courante. Un an plus tard, le 28 juin 1970, une Christopher Street Liberation Parade fut organisée par deux organisations nouvellement créées. La manifestation devint annuelle à New York, puis dans d’autres villes des États-Unis. En France, en revanche, elle se développa plus tardivement, de manière fortement dépendante des contextes politique, juridique et organisationnel.
8. Alors que de plus en plus de pays à travers le monde autorisent les personnes transgenres à utiliser les toilettes dédiées au genre auquel elles s’identifient, Ron DeSantis, l’implacable gouverneur de Floride, a décidé en mai 2023 de les soumettre à de plus grandes restrictions. En effet, les personnes trans ne pourront bientôt plus utiliser en Floride les toilettes publiques ou les vestiaires qui ne correspondent pas à leur genre de naissance. Et cela, sous peine de possibles accusations criminelles. Cette nouvelle mesure concerne pour le moment les écoles, les bâtiments gouvernementaux et les prisons. On se demande néanmoins comment la police arrivera à s’assurer du sexe de naissance des potentiels contrevenants. On marche sur la tête.
9. Les personnes intersexes ne représentant, comme déjà mentionné, que 1,7 % de la population mondiale.
10. C’est le dessinateur Laurier The Fox qui a conçu en 2022 pour le Planning familial la première affiche représentant un couple au sein duquel un homme transgenre attend un enfant. Le dessin, accompagné de la légende, « Au Planning, on sait que des hommes aussi peuvent être enceints », a donné naissance à une importante polémique qui n’est toujours pas terminée.
7
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Je reviendrai dans le dernier chapitre sur la difficulté qu’il peut y avoir à déterminer ce qui fait partie ou non des champs d’application du wokisme et sur la nécessité de le doter d’un « corpus ». Mais pour l’instant et pour en terminer avec l’analyse des principales théories et idées wokes, arrêtons-nous un moment sur l’écriture inclusive, puis sur l’antispécisme.
« Une lacération de la Joconde »
  L’écriture inclusive, c’est « un peu comme une lacération de la Joconde mais avec un couteau issu du commerce équitable », nous explique Raphaël Enthoven dans l’une de ses chroniques matinales sur Europe 1. Pour le philosophe, l’écriture inclusive vient appauvrir le langage, « exactement comme la novlangue1 dans 1984 de George Orwell ». « Que le but soit de contrôler les gens comme dans 1984 ou d’extirper à la racine d’un mot toute trace d’inégalité comme dans l’écriture inclusive, dans les deux cas, partant du principe qu’on pense comme on parle, c’est le cerveau qu’on vous lave quand on vous purge la langue », précise-t-il. Pourfendant ensuite cette écriture qui est, selon lui, « un attentat à la mémoire elle-même, car toute langue est une mémoire », il juge qu’elle relève, au même rang que les déboulonnages de statues, d’un « négationnisme vertueux ».
  En voilà un qui va aimer mon livre !
  Quant à l’essayiste Pascal Bruckner, c’est par un dérapage douteux impliquant pédophilie et onanisme2 qu’il nous a fait connaître son point de vue il y a quelques années dans l’émission « C Politique » sur France 5. Pour lui, l’écriture inclusive, mélange de crétinisme et de totalitarisme, concernerait uniquement les catégories LGBTQIA+, auxquelles il propose alors avec le plus mauvais goût d’ajouter les pédophiles, les fétichistes et les onanistes.
  Bruckner, que l’on a connu plus intelligent, a précisé depuis qu’il plaisantait. Peut-être, mais même si tout cela n’était qu’une plaisanterie comme il dit, ça démontre le niveau du débat.
  Beaucoup plus sérieuse est la déclaration de l’Académie française sur l’écriture « dite inclusive » – je cite –, adoptée à l’unanimité par ses membres lors de la séance du jeudi 26 octobre 2017. Je la reproduis ici dans son intégralité :
  « Prenant acte de la diffusion d’une “écriture inclusive” qui prétend s’imposer comme norme, l’Académie française élève à l’unanimité une solennelle mise en garde.
  La démultiplication des marques orthographiques et syntaxiques qu’elle induit aboutit à une langue désunie, disparate dans son expression, créant une confusion qui confine à l’illisibilité. On voit mal quel est l’objectif poursuivi et comment il pourrait surmonter les obstacles pratiques d’écriture, de lecture – visuelle ou à voix haute – et de prononciation. Cela alourdirait la tâche des pédagogues. Cela compliquerait plus encore celle des lecteurs.
  Plus que toute autre institution, l’Académie française est sensible aux évolutions et aux innovations de la langue, puisqu’elle a pour mission de les codifier. En cette occasion, c’est moins en gardienne de la norme qu’en garante de l’avenir qu’elle lance un cri d’alarme : devant cette aberration “inclusive”, la langue française se trouve désormais en péril mortel, ce dont notre nation est dès aujourd’hui comptable devant les générations futures.
  Il est déjà difficile d’acquérir une langue, qu’en sera-t-il si l’usage y ajoute des formes secondes et altérées ? Comment les générations à venir pourront-elles grandir en intimité avec notre patrimoine écrit ? Quant aux promesses de la francophonie, elles seront anéanties si la langue française s’empêche elle-même par ce redoublement de complexité, au bénéfice d’autres langues qui en tireront profit pour prévaloir sur la planète. »
  Dans mes jeunes années, j’ai été durant un temps proche de Maurice Druon, le célèbre auteur des Rois maudits, qui fut secrétaire perpétuel de l’Académie française, c’est-à-dire son patron, pendant près de quinze ans. Beaucoup moins monolithique qu’ont pu le dire ses opposants de gauche, Druon, né en 1918 et décédé en 2009, était un homme aux colères homériques et d’une grande sensibilité. Malgré des divergences politiques évidentes, je lui conserve mon respect et mon affection. Il fut avec son oncle, l’écrivain Joseph Kessel, le coauteur du Chant des partisans, l’hymne de la Résistance française durant l’occupation par l’Allemagne nazie. Rien que pour cela, il mérite l’estime de tous.
  Je me souviens de conversations animées, c’est le moins que l’on puisse dire, assis sur la promenade de sa demeure bordelaise, une ancienne abbaye qu’il avait intégralement fait rénover. Certaines de ces conversations portaient sur la langue française qu’il parlait merveilleusement bien. Farouchement opposé à la féminisation des noms de métiers, des fonctions et des grades, Druon réfutait tout argument et refusait tout compromis. J’ai tenté de lui expliquer qu’il menait là un combat d’arrière-garde, rien n’y faisait. « Et alors, disait-il, de sa voix inimitable, rauque et puissante, il n’y a point de déshonneur à être parmi les derniers à mourir pour une noble cause. » Un sourire triste au coin des lèvres, il avait compris que son combat était perdu d’avance.
  En effet, quelques années après sa mort, la vieille dame du Quai Conti, ainsi que l’on surnomme l’Académie française, allait s’accorder à une large majorité sur la féminisation des noms de métiers :
  « Si, dans un premier temps, les femmes se sont accommodées des appellations masculines, c’est parce qu’elles avaient à cœur de marquer, dans la dénomination de leur métier, l’égalité de compétence et de mérite avec les hommes qui avait permis ce qu’elles regardaient comme une conquête ; ce constat est de moins en moins vrai, les nouvelles générations donnant souvent la préférence aux appellations qui font droit à la différence (…)
  [L’Académie] a estimé qu’elle devait s’abstenir de toute position dogmatique et adopter au contraire une attitude pragmatique en matière de féminisation des noms de métiers et de fonctions dans la langue française d’aujourd’hui (…) 
  (…) Il n’existe aucun obstacle de principe à la féminisation des noms de métiers et de professions. Celle-ci relève d’une évolution naturelle de la langue, constamment observée depuis le Moyen Âge (…) » (Extraits du document publié par l’Académie française à l’issue du vote de la séance du jeudi 28 février 2019).
  « Une évolution naturelle de la langue, constamment observée depuis le Moyen Âge »… Tout est dit et l’histoire se répétera avec l’écriture inclusive.
  Bien évidemment, et au contraire de ce que voudraient quelques excités, nous n’en arriverons pas de sitôt à lire des livres intégralement rédigés dans le style inclusif. Qui le pourrait d’ailleurs, si tant est que l’on lise encore des livres dans quelques années. Mais malgré les différentes mesures employées régulièrement à l’encontre de l’écriture inclusive, dont la circulaire du Premier ministre Édouard Philippe3, celle-ci fait son chemin et est de plus en plus pratiquée par les nouvelles générations, qui la plébiscitent non seulement pour l’usage administratif, mais aussi pour certains textes et documents. Et cela, pour la simple raison qu’elle constitue un facteur innovant d’égalité et de justice sociale.
  L’écriture inclusive, ensemble de règles de rédaction visant à réduire les inégalités de langage entre les genres féminin et masculin, repose sur des principes très simples :
  ▪ Accorder les grades/fonctions/métiers/titres en fonction du genre. On écrira ainsi « une autrice », « une pompière », « une maire » ;
  ▪ Au pluriel, le masculin ne l’emporte plus sur le féminin mais inclut les deux sexes grâce à l’utilisation du point médian. On écrira ainsi par exemple « les électeur·rice·s », « les citoyen·ne·s » ;
  ▪ Éviter quand c’est possible d’employer les mots « homme » et « femme » et préférer des termes plus universels comme « les droits humains » au lieu des « droits de l’homme ».
  Le « iel », contraction d’« il » et d’« elle », est un pronom neutre utilisé à la place de ces deux pronoms genrés, qui a récemment fait couler beaucoup d’encre lors de son entré dans Le Robert. Plusieurs autres solutions de rechange ont également fait leur apparition pour remplacer les pronoms, articles et déterminants masculins et féminins, dont notamment « celleux », issu de « ceux » et « celles », et « toustes », issu de « tous » et « toutes ».
  Étant donné la binarité intrinsèque de la langue française, il n’existait pas jusqu’à ce jour d’équivalent français à they, pronom neutre largement adopté en anglais. Voilà qui est donc visiblement appelé à changer avec « iel ».
  Et pour celleux pour qui tout cela semblerait un peu abstrait mais qui seraient néanmoins désireux de respecter le neutre, je préconiserais l’écriture épicène et le choix de mots non genrés. Utilisez par exemple le mot « magnifique » au lieu de « beau » ou « belle », les formulations ne nécessitant pas d’accords genrés et, dans certains cas, l’emploi du nom de la personne jusqu’à ce que celle-ci vous informe du pronom personnel qu’elle souhaite qu’on utilise pour s’adresser à elle.
  À l’opposé de ce que prétend le discours de l’Académie française, l’écriture inclusive, utilisée à bon escient, n’aboutit pas « à une langue désunie et disparate dans son expression, créant une confusion qui confine à l’illisibilité ». Bien au contraire, elle aide à préciser et à affiner une pensée.
  Quant aux « promesses de la francophonie » qui devraient être anéanties « si la langue française s’empêche elle-même par ce redoublement de complexité », c’est faux et raciste.
  Raciste, car les académiciens semblent entendre ici que la plupart des peuples francophones sont incapables de s’adapter à de nouvelles règles. Et quand on sait qu’au-delà de la France, c’est très majoritairement en Afrique que le français est parlé…
  Faux, car bien au contraire, l’écriture inclusive, une fois encore utilisée de manière réfléchie, ne peut que contribuer dans certains pays à la lutte pour l’égalité entre les femmes et les hommes. C’est en tout cas ce que m’avait dit penser l’ancienne secrétaire générale de l’Organisation internationale de la francophonie (OIF) Michaëlle Jean, à qui j’ai consacré un livre axé sur la fin mouvementée de son mandat à la tête de l’OIF4. Je suis également certain que le premier patron de cette organisation, Boutros Boutros-Ghali5, que j’ai très bien connu et qui fut en quelque sorte mon mentor en politique internationale, n’en aurait pas pensé moins.
  En revanche, là où l’Académie française a raison, c’est lorsqu’elle parle des obstacles que nous pourrions rencontrer en utilisant l’ensemble des règles liées à l’écriture inclusive lors d’une lecture à voix haute. L’effet pourrait en être assez comique, effectivement.
  Utilisée avec raison, intelligemment et dans un premier temps avec modération, l’écriture inclusive peut se révéler un extraordinaire outil de lutte antidiscriminatoire et d’inclusion pour nous autres locuteurs d’une langue assez sexiste, qui n’a, il faut bien le reconnaître, jamais fait la part belle à la gent féminine.
  N’oublions jamais que la langue n’est que le reflet de la société qui en fait usage, ou, pour être plus prosaïque et citer le flamboyant Raphaël Enthoven, « qu’on pense comme on parle ».

Petit tour du monde de l’écriture inclusive
Il n’y a pas qu’en France que se développe ce « mélange de crétinisme et de totalitarisme » qu’est, selon le très nuancé Pascal Bruckner, l’écriture inclusive. Même si le point médian n’est pas utilisé partout, celle-ci n’en occupe pas moins de plus en plus le terrain. Rapide tour d’horizon.
  En anglais, le langage est naturellement plus neutre, beaucoup moins genré que des langues romanes telles que le français, l’espagnol ou l’italien.
  En effet, même si la langue de Shakespeare comporte des pronoms masculins et féminins, la quasi-totalité des noms est neutre : quand vous dites « a friend », vous pouvez parler d’un ami ou d’une amie. C’est aussi le cas de la plupart des noms de métiers, qui sont les mêmes quel que soit le genre : nurse – infirmier-ère –, doctor – docteur-e –, professor – professeur-e. Les noms de métiers distincts pour les femmes sont donc l’exception, comme actor/actress – acteur-trice – ou spokesman/woman – porte-parole. C’est pourquoi certaines personnes préfèrent utiliser la forme neutre dans tous les cas, par exemple spokesperson.
  Comme déjà mentionné, les anglophones utilisent aussi de plus en plus souvent le pronom « they » en tant que pronom neutre de la troisième personne du singulier. « They » a toujours été plus ou moins employé en anglais dans le sens de notre « on », mais depuis plusieurs années, il est utilisé de plus en plus fréquemment pour désigner des personnes de genre non-binaire qui ne souhaitent pas être identifiées aux genres féminin ou masculin. D’autres pronoms, comme « ze », sont également devenus assez courant.
  Comme le français, l’espagnol et l’italien sont des langues dans lesquelles le genre est très présent dans la grammaire. Dans de nombreux cas de noms communs, le féminin y est signalé par la terminaison -a, le masculin par la terminaison -o.
  En espagnol, les règles pour l’écriture inclusive sont assez semblables à celles employées pour la langue française. La mairie de Madrid a ainsi publié un guide sur l’écriture inclusive qui encourage l’utilisation des périphrases et des tournures épicènes, des doublets et de la voix passive pour éviter les tournures genrées, ainsi que du point médian.
  Mais d’autres possibilités existent, dont la méthode de l’@. Celle-ci consiste à remplacer la lettre attribuée à un genre défini par ce symbole, ce qui donne par exemple : querid@s estudiantes – chèr·e·s étudiant·e·s.
  En italien, on utilise en général l’astérisque (*) pour éviter les terminaisons genrées. Par exemple, « tous » deviendrait « tutt* », où le « i » final est remplacé par un « * ». Son usage trouve ses origines auprès de la communauté LGBTQIA+ italienne, qui l’a notamment utilisé comme symbole lors d’une Gay Pride en Sicile au début des années 2010. Peu après, les éditions Treccani – le Larousse italien – ont décidé d’utiliser l’astérisque en tant qu’outil pour rendre les mots neutres. Pour répondre au problème de la prononciation, l’utilisation du symbole schwa (ə), voyelle centrale moyenne présente dans l’alphabet phonétique international, est de plus en plus fréquemment répandue.
  En allemand, il existe plusieurs manières d’écrire de façon non genrée. Les tournures neutres sont également utilisées, par exemple « Elternteil » pour « parent » au lieu de « Vater » et « Mutter » pour « père » et « mère ». Il est également possible d’utiliser les deux-points ou la majuscule pour former un mot qui inclut le genre féminin et le genre masculin : par exemple « Schüler:innen » ou « SchülerInnen », qu’on pourrait traduire par « étudiant·es ».
  Dans plusieurs autres langues, des pronoms neutres ont également fait depuis quelques années leur apparition. Comme « hen » en suédois, qui a fait son entrée dans le dictionnaire de l’Académie suédoise en 2015. Comme notre « iel », « hen » constitue un pronom non genré, contrairement à « han » – « il » – et à « hon » – « elle ».
  Du côté des langues orientales, pour prendre un exemple, le japonais n’a pas de genre grammatical. Mais, historiquement, il y a avec la langue japonaise une façon « masculine » et une façon « féminine » de s’exprimer. Par exemple, les femmes ont plus tendance à employer des particules honorifiques6. Cependant, au cours des dernières décennies, des observateurs ont constaté que ces différences avaient tendance à s’estomper peu à peu.
  Pour celles et ceux qui décideraient d’aller plus loin dans l’exploration de l’écriture inclusive, je conseillerai l’ouvrage collectif dirigé par Raphaël Haddad, docteur en sciences de l’information et de la communication et enseignant à Paris I et à Sciences Po, L’écriture inclusive, et si on s’y mettait. Ce petit pavé publié en mars 2023 aux éditions Le Robert se lit comme un guide et nous invite à faire le tour du sujet en cinquante questions, tout en proposant des solutions concrètes pour qui souhaite avoir un discours plus inclusif.
  C’est Raphaël Haddad qui a été l’un des premiers à soutenir le développement de l’écriture inclusive en France, tout en nous en conseillant l’usage avec modération. « Si on veut que l’écriture inclusive se généralise, il ne faut pas qu’elle entrave la beauté de la langue à laquelle les Français·es sont très attaché·es », explique-t-il dans une interview pour Think with Google. Tout est dit.

In memoriam Winston – l’antispécisme
Chaque soir, avant d’aller se coucher, il choisissait parmi tous ceux qu’il possédait, le jouet qui allait l’accompagner dans ses rêves. Car oui, bien sûr, les chiens rêvent aussi. Winston était un petit carlin aux poils noirs né dans le New Jersey. Il fut l’un des trois ou quatre êtres au monde dont je me suis senti le plus proche au cours de ma vie.
  J’ai grandi avec des chiens, une dalmatienne, Thaïs, et un berger belge, Thor, du nom de mon superhéros favori de l’époque. Par la suite, d’autres de leurs congénères m’ont accompagné tout au long de l’existence, Champagne, Stanley et aussi Tinople pour un court moment. Sans oublier Tara, bien sûr. Aujourd’hui c’est une merveilleuse petite chienne bichon maltais, à l’intelligence très vive, qui partage mes jours et mes nuits. Eloise, du Missouri.
  Mais le lien entre Winston et moi était différent de tout ce que j’ai pu connaître avec un autre animal non humain. Ce lien était si étroit, que je n’avais qu’à l’observer quelques instants pour tout deviner.
  La dernière fois que nos regards se sont croisés, c’est le jour où mon épouse et moi l’avons conduit en urgence à la clinique vétérinaire. Lorsqu’une infirmière me l’a pris des bras avant de l’emporter sans que je puisse lui murmurer quelques mots, le petit bonhomme m’a regardé, étonné de me voir comme l’abandonner. J’étais certain que nous nous retrouverions quelques heures plus tard.
  Malgré toutes les avancées scientifiques des années 2010 concernant l’intelligence canine, certains continuent à prétendre qu’un chien n’est rien d’autre qu’un agglomérat d’« algorithmes biochimiques ». Peut-être au fond ont-ils raison, mais dans ce cas, il faudrait qu’ils reconnaissent que nous sommes, nous aussi, de notre côté, un assemblage d’algorithmes. Des algorithmes certes de plus forte performance, mais des algorithmes quand même. Pourquoi en serait-il autrement d’ailleurs ?
  L’antispécisme est un courant de pensée qui, comme son nom l’indique, entend s’opposer au spécisme, qui accorde une considération morale distincte à différentes espèces animales, plaçant l’être humain au-dessus des autres. Pour les antispécistes, l’espèce à laquelle appartient un animal ne doit pas fonder la manière de le considérer et de le traiter ou décider des droits qu’on peut lui accorder. Les antispécistes estiment que tous les animaux, humains compris, sont d’égale importance, que leur sensibilité et leurs souffrances doivent être prises en compte de manière égale. Ce mode de pensée conteste la forme de discrimination qui vise à placer l’Homo sapiens au sommet de l’ensemble des espèces du monde vivant.
  Il est intéressant de noter que la pensée antispéciste ne semble pas si éloignée que ça de la vision du monde et de l’Univers que pouvaient avoir les anciens chasseurs-cueilleurs, voire certains peuples de l’Antiquité. Pour beaucoup de nos ancêtres, l’homme et la femme n’étaient en rien supérieurs à l’animal qu’ils devaient tuer pour manger. D’où les cérémonies qui pouvaient avoir lieu afin d’honorer celui-ci. Ce sont essentiellement les religions monothéistes – le judaïsme, le christianisme et l’islam – qui ont placé l’être humain au centre de la création et qui, pour consolider cette idée et la sanctifier, ont proclamé que l’homme avait été créé à l’image de Dieu. Si on parle en temps long, il s’agit là d’une idée relativement récente et qui, au train où vont les choses, pourrait ne plus être dominante d’ici quelques décennies.
  Les antispécistes contestent donc la notion de hiérarchie entre les espèces et sont par là opposés au fait de mieux considérer certains animaux comme les chiens ou les chats, au détriment par exemple des insectes, des poissons ou des serpents. Sans parler bien sûr des animaux d’élevage.
  À leurs yeux, l’idéologie développée par le spécisme des religions monothéistes a entraîné, et continue à justifier, l’exploitation et l’utilisation animale par les humains. Or, pour les militants de l’antispécisme, les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité, injustement discriminés et qui doivent être libérés de la tyrannie que nous leur imposons. En conséquence, ils condamnent toutes les pratiques susceptibles de les oppresser ou de les faire souffrir, telles que l’élevage industriel, la chasse, la recherche expérimentale, la consommation de viande et de tout produit d’origine animale – y compris leurs dérivés –, les spectacles comme la tauromachie, le cirque, les shows aquatiques mais aussi les zoos – ce qui est souvent injuste, car beaucoup de zoos sont devenus aujourd’hui des centres de préservation pour les espèces en danger, ou d’accueil pour certains animaux infirmes ou malades, dont certains d’ailleurs seront reconduits dans leur milieu naturel une fois leur convalescence terminée.
  Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dans un contexte exigeant de reconstruire le plus rapidement possible l’économie mondiale, alors en ruines, l’élevage industrialisé se met en œuvre en utilisant l’animal comme une machine au service de l’Humanité. La consommation carnée s’intensifie de manière exponentielle et la recherche de productivité commence à générer les nombreux effets négatifs sur l’environnement dont nous souffrons de nos jours et qui font aujourd’hui planer une menace sur le futur de notre espèce : déforestation, agrandissement irresponsable des exploitations agricoles, pollution des sols, dégradation des habitats naturels et de la biodiversité… Commence alors à se développer une éthique qui remet en cause cette évolution à tous crins. Des débats philosophiques émergent dans les milieux universitaires ainsi qu’à travers de nombreux ouvrages et articles scientifiques. Puis, dans les années 1960 et 1970, le courant antispéciste va progressivement voir le jour sous l’impulsion d’intellectuels anglo-saxons, dont notamment le philosophe australien Peter Singer.
  Ce dernier, né en 1946, est un philosophe utilitariste titulaire de la chaire d’éthique de l’université de Princeton et professeur à l’université Charles-Sturt en Australie. C’est en 1975 qu’il publie chez l’éditeur américain Random House un essai intitulé Animal Liberation7. Ce livre événement va largement contribuer à populariser l’antispécisme.
  C’est lui qui a écrit : « Il y a beaucoup plus de différences entre un grand singe et une huître, par exemple, qu’entre un humain et un grand singe, et pourtant les deux premiers sont regroupés en tant qu’“animaux”, alors que nous sommes considérés comme “humains” d’une manière qui soi-disant nous différencie de tous les autres “animaux”. »
  À noter que son œuvre phare, Animal Liberation, a été rééditée en 2023 chez Harper Perennial dans une nouvelle version présentée par Yuval Noah Harari, l’auteur du best-seller Sapiens : une brève histoire de l’humanité. Harari qui par ailleurs ne cache pas ses sympathies pour le wokisme en général.
  Aujourd’hui, via de multiples associations, les défenseurs de la cause animale s’efforcent, que cela soit en Amérique du Nord, en Europe ou dans d’autres endroits de la planète – les Suisses sont particulièrement actifs –, d’alerter l’opinion publique de leurs pays respectifs par différentes méthodes, dont l’engagement politique avec la création de partis animalistes. Les antispécistes mènent également leur lutte avec la diffusion sur YouTube ou TikTok de vidéos choc tournées dans les abattoirs et diverses actions coups de poing parfois discutables : blocage de chaînes d’abattage, dégradation de boucheries, de poissonneries, de fourreurs ou d’établissements de restauration rapide.
  De nombreux antispécistes sont, par la force des choses et en cohérence avec leur combat, devenus véganes. C’est-à-dire qu’allant plus loin que les végétariens, ils refusent d’utiliser les produits issus de l’exploitation animale sous toutes ses formes. Ainsi, les personnes devenues véganes ne consomment pas d’œufs, de laitage, de viande, de gélules et autres aliments fabriqués à partir de gélatine animale. Ils ne portent pas non plus de vêtements en cuir, en laine, en fourrure, n’utilisent pas de cosmétiques ou de produits ménagers testés sur les animaux.
  Le discours des véganes commence à porter ses fruits et à exercer une certaine influence sur les marques alimentaires qui proposent de plus en plus de plats véganes à leur clientèle, mais aussi sur l’industrie du luxe. À titre d’exemple, la marque américaine Tumi, spécialisée dans les sacs et la bagagerie, a décidé de proposer en majorité des produits excluant en grande partie les matières animales.
  « Père fondateur » du mouvement animaliste moderne, Peter Singer a souvent choqué lorsqu’il dénonçait le spécisme en dressant un parallèle avec les discriminations interhumaines telles que le racisme et le sexisme. Je pense qu’il avait raison. Je pense aussi que les antispécistes d’aujourd’hui n’ont pas tort lorsqu’ils critiquent la possession d’animaux de compagnie et prédisent que celle-ci sera un jour vue comme une pratique irrespectueuse envers la dignité animale. En effet, de quel droit pouvons-nous posséder un autre être et lui imposer nos choix ? Bien évidemment, il ne s’agit pas de jeter dans la nature nos petits compagnons ni de priver les aveugles de leurs chiens, ainsi que l’aboie le spéciste Michel Onfray. Mais plutôt de réfléchir à une autre éthique de vie que nous pourrions partager avec les espèces animales autres que la nôtre. Malgré tout l’amour que j’ai pu éprouver pour Winston, malgré toute la tendresse que je peux avoir pour la petite Eloise, il est de mon devoir en tant qu’honnête homme, au sens où on l’entendait au siècle des Lumières, de me poser ces questions. J’espère qu’il en ira de même pour le lecteur.
  Moi qui ne suis pas végane et qui, au moment où j’écris ces lignes, m’apprête à aller acheter une nouvelle laisse pour ma chienne, je crois, oui, que dans l’ensemble, les antispécistes voient juste. Je crois que leur combat est un combat d’avenir et que, même s’il est peut-être difficile ici de parler d’intersectionnalité avec les grandes causes du wokisme, il a bien mérité d’y être associé.
  



1. Dans son roman 1984, publié en 1949, George Orwell invente la « novlangue », un langage dont le but est l’anéantissement de la pensée, la destruction de l’individu devenu anonyme et l’asservissement du peuple.
2. L’onanisme est une pratique sexuelle bien connue des personnes avec un pénis, qui consiste à éjaculer sans l’aide de partenaire, essentiellement en se masturbant.
3. Cette circulaire est envoyée à l’ensemble des services administratifs français en novembre 2017, quelques semaines après la publication sur le site d’information Slate d’une tribune signée par trois cent quatorze professeurs « de tous niveaux et tous publics » qui y déclarent qu’ils ont décidé de cesser d’enseigner la règle de prédominance du masculin au profit de la règle de proximité, ou de l’accord de majorité ou encore de l’accord au choix. Cette tribune suscite la désapprobation du ministre de l’Éducation nationale, Jean-Michel Blanquer. La pratique est donc rejetée par la circulaire qui indique que « les administrations relevant de l’État doivent se conformer aux règles grammaticales et syntaxiques ». D’autres administrations comme la Ville de Paris refusent et annoncent avoir décidé de conserver l’écriture inclusive dans leurs publications.
4. Femme vaillante – Michaëlle Jean en Francophonie, Montréal, Éditions du CIDIHCA, 2021.
5. Secrétaire général de l’ONU de 1992 à 1996, Boutros Boutros-Ghali, né en 1922 et mort en 2016, a été secrétaire général de l’OIF de 1997 à 2002.
6. La langue japonaise se fonde sur un système de discours honorifique nommé « keigo » (語). Chaque individu, natif comme étranger, doit apprendre à maîtriser diverses particules honorifiques et à les employer convenablement dans chaque conversation. On les rattache essentiellement à la fin des noms. Elles sont pour la majorité spécifiques au genre et indiquent le niveau de relation et de respect entre l’orateur et son interlocuteur.
7. La libération animale, publié en français chez Payot.
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La face sombre du wokisme
Onze heures trente du matin. Le métro new-yorkais, où les heures creuses ressemblent aux heures de pointe du métro parisien. Ligne N à hauteur de Canal Street. J’assiste à une scène surréaliste, qui serait comique, si elle n’était tragique.
  Un homme plonge la main dans le sac d’une dame d’origine asiatique, âgée d’une soixantaine d’années. Presque immédiatement, deux flics en civil se jettent sur le gars – ils le filaient probablement depuis un bon moment déjà, dans l’espoir de le prendre en flagrant délit. La dame, surprise, prend peur. Un des deux policiers lui explique qu’ils ont besoin de son témoignage pour coffrer le pickpocket. Elle ne comprend pas. Elle ne parle pas un mot d’anglais. Dans le même temps, l’autre flic lit ses droits, ou quelque chose comme ça, au malfrat. Il ne comprend pas. Il ne parle pas un mot d’anglais.
  De là, la dame victime hausse le ton et s’adresse avec véhémence aux deux policiers. Les enguirlande-t-elle ? Je ne sais pas, ils ne savent pas. Nous ne parlons pas un mot de mandarin. D’ailleurs, est-ce du mandarin ?
  La dame quitte le wagon. Les policiers, Gros-Jean comme devant, doivent laisser partir le pickpocket qui file sans demander son reste. D’un autre côté, même s’il l’avait demandé, son reste, les flics n’auraient sans doute pas compris. Ils ne parlent probablement pas un mot d’espagnol.
  On peut bien sûr sourire à l’évocation de cette scène à laquelle j’ai assisté récemment, puis passer à autre chose. On peut aussi y voir le reflet d’une Amérique en désespérance de cohésion sociale.
  Il est loin le temps – si tant est qu’il eut vraiment existé et n’eut pas été qu’une illusion, un peu comme celles véhiculées par les films d’Hollywood – où les États-Unis pouvaient prétendre à un multiculturalisme, si ce n’est heureux, du moins harmonieux. Un multiculturalisme « à la canadienne », contre-modèle séduisant d’une laïcité à la française jugée parfois trop contraignante.
  Que ce soit les politiques qui n’ont jamais légiféré afin que l’anglais soit inscrit comme langue officielle du pays, laissant ainsi un vide juridique qui a fait le bonheur des séparatistes de toutes sortes – voir plus loin – ; que ce soit les leaders de certaines communautés qui, jaloux de leur pouvoir, ont tout fait pour isoler leurs membres, les poussant à cultiver une forme d’imperméabilité aux « autres », le tout aboutissant à voir des quartiers entiers – lorsque ce ne sont pas quasiment des villes – bannir l’anglais au profit de l’espagnol, du mandarin, du russe ou du polonais ; que ce soit les tenants du néolibéralisme, obsédés par le profit à tout prix et aveugles aux répercussions sociologiques de leurs actes, qui se sont engouffrés dans la brèche en créant ou en sponsorisant plus que nécessaire des centaines de chaînes de télé ultra-communautaristes et en ouvrant des McDonald’s no inglés ; que ce soit les responsables de l’éducation qui, par laxisme, ont autorisé que dans des écoles publiques l’anglais ne soit plus enseigné ; etc., tous sont en partie responsable de l’implosion de la société américaine. Mais seulement en partie.
  Car la vérité est que dans l’émergence puis l’affermissement de cette Amérique multidivisée où prolifèrent les sites de rencontres réservés à des personnes issues de la même ethnie, de la même classe sociale, ayant le même niveau d’instruction et de salaire ou encore la même sensibilité politique, chacun ne s’intéressant plus qu’à se rencontrer et à s’aimer soi-même à travers l’image-reflet de ceux qui lui ressemblent, les progressistes d’hier et les Wokes d’aujourd’hui ont aussi leur part de responsabilité.
Laxisme et tentation totalitaire
Ce que je réprouve le plus dans la « mouvance » woke n’est pas toujours ce qui choque l’opinion.
  Je n’ai rien, par exemple, contre les réunions dites « interdites aux blancs » et ne comprends pas les violentes réactions qu’elles suscitent. On a l’impression que l’on parle de surprises-parties ségrégationnistes. Une fois de plus, il faut raison garder et faire appel à son bon sens.
  Ces réunions visent le plus souvent à rassembler des personnes concernées par le racisme et qui décident d’en parler entre elles. Pour évoquer leur ressenti face aux discriminations. Une forme de thérapie de groupe, en gros. Il est donc tout à fait normal que les personnes en question éprouvent pour cela le besoin d’être entre racisés. Le contraire serait absurde.
  Je n’ai rien non plus contre ce que l’on dénonce comme étant « l’esprit victimaire » du wokisme, attaqué dès 2007 par Caroline Eliacheff et Daniel Soulez Larivière dans leur livre Le temps des victimes, publié chez Albin Michel, où ils développent l’idée que la victimisation permanente menacerait la démocratie. Rien que ça.
  Bien que la thèse assez manichéenne d’Eliacheff et Soulez Larivière ne soit pas toujours dépourvue de pertinence, par exemple quand ils pointent le danger pour la cohésion sociale que peut représenter l’hyper-autocentrisme – notion que je viens moi-même de dénoncer il y a quelques paragraphes –, ils se trompent lourdement sur l’essentiel. La vague de revendication victimaire à laquelle nous assistons est une bouffée d’oxygène, dont les sociétés occidentales avaient bien besoin, et non un danger pour la démocratie.
  Une bouffée d’oxygène que l’on peut regarder, après les grands mouvements sociaux du siècle passé et la révolution des mœurs, comme l’aboutissement de notre émancipation aux règles imposées par l’époque victorienne. Une ère de refoulement généralisé où la virilité et la force faisaient loi, où il ne faisait pas bon de montrer ses faiblesses et où il était le plus souvent humiliant, si ce n’est honteux, d’être une victime. Même si l’on peut être irrité par certains des excès auxquels on assiste aujourd’hui, n’est-il pas positif de voir la parole de celles et ceux qui ont souffert enfin libérée, les larmes libératrices couler et les âmes s’apaiser ?
  Je ne suis pas non plus spécialement agacé par ceux qui accusent l’homme blanc et l’Occident de tous les maux de la Terre. Bien que notre civilisation occidentale ait apporté nombre de belles choses à l’Humanité, dont la liberté de la conspuer, il est normal que dans des temps de révolution sociétale comme ceux que nous traversons actuellement, ce soit ses crimes et ses manquements qui soient mis en évidence – et Dieu sait comme ils sont nombreux. Ici aussi, les choses finiront par trouver leur juste mesure.
  Non, ce que je réprouve dans le progressisme, et plus encore dans le wokisme, essentiellement aux États-Unis, c’est le fait de laisser certaines minorités culturelles se développer en autarcie au détriment de la cohésion sociale de la société dans laquelle elles sont censées évoluer, au nom des libertés.
  Entendons-nous bien, je suis à priori en faveur du multiculturalisme, mais « à la canadienne ». C’est-à-dire en faveur d’un multiculturalisme assez encadré pour qu’en principe chaque communauté, intégrée dans un grand tout, ne puisse pas rester hermétique aux autres ni avoir le sentiment d’en être rejetée, tout en conservant bien évidemment la possibilité de cultiver ses particularités – et pour celles et ceux qui se demanderaient pourquoi une personne née en France, qui a baigné dans le bain de la laïcité pendant toute son enfance et son adolescence, aurait décidé d’« adhérer » un beau jour à un système qui peut lui sembler opposé, je dirais que la réponse est simple : pour certains pays, où l’histoire, la situation intérieure et les mœurs, bref, le credo, s’y prête, le multiculturalisme, lorsqu’il est appliqué avec mesure et intelligence, peut être un facteur de liberté et d’émancipation personnel bien supérieur à la plupart des autres systèmes. Par ailleurs, et bien que je sois attaché à plusieurs aspects de la laïcité à la française, je pense que celle-ci est devenue en partie anachronique et devrait rapidement s’adapter aux nouvelles réalités démographiques, culturelles et sociétales si elle veut encore dans quelques années représenter quelque chose aux yeux des habitants de l’Hexagone. Une laïcité repensée et plus ouverte, prête même à s’inspirer quelquefois des multiculturalismes canadien et britannique, ne pourrait qu’aider à revigorer et à redémocratiser une république fatiguée.
  Je suis également, encore une fois lorsque la situation s’y prête, en faveur du multilinguisme. Quand je me navre, comme il y a quelques instants, de voir dans mon pays d’adoption « des quartiers entiers – lorsque ce ne sont pas des villes – bannir l’anglais au profit de l’espagnol, du mandarin, du russe ou du polonais », c’est justement parce que l’anglais y est banni et non pas parce qu’on y parle espagnol, mandarin, russe ou polonais.
  Et si l’anglais y est banni, cela est dû au fait que bien souvent, les minorités linguistiques, essentiellement les hispanophones, se sentent marginalisées, voire rejetées, par la majorité anglophone. D’où un repli sur soi finalement plus dangereux que le mur de Trump.
  C’est pourquoi je milite depuis plusieurs années pour que les États-Unis deviennent officiellement un pays multilinguistique avec deux langues officielles, pratiquées dans les administrations, les tribunaux, etc. : l’anglais et l’espagnol.
  L’effet psychologique serait énorme. Même s’ils ne parlent pas anglais, les hispanophones ne se sentiraient plus marginalisés ni considérés parfois comme des citoyens de seconde zone, peu instruits et bons uniquement aux tâches subalternes. Les anglophones, eux, constatant que l’espagnol est une langue officielle, ne pourraient plus, de leur côté, se dire heurtés de lire des panneaux dans les deux langues, ni se sentir « agressés » de voir la culture hispanique prendre une place de plus en plus importante dans les médias et l’audiovisuel. Bien sûr, des programmes d’apprentissage des deux langues devraient être imposés dans les écoles dès le plus jeune âge.
  Cela fonctionne très bien au Canada depuis que le parlement a adopté à la fin des années soixante sa loi sur les langues officielles, donnant ainsi au français un statut égal à celui de l’anglais dans l’ensemble des institutions fédérales. Idem dans des pays comme la Suisse – quatre langues officielles !1 –, les Pays-Bas, la Belgique, etc.
  S’il y avait une vraie volonté politique, il n’y aurait pas de raison pour que cela ne marche pas aux États-Unis. Je crains malheureusement que cela n’arrive jamais. Et c’est tragique, car si le problème linguistique n’est pas réglé rapidement, si une réglementation impartiale plus ou moins semblable à celle que je suggère n’est pas mise en place, la fracture et les malentendus entre les deux grandes communautés états-uniennes – anglophone et hispanophone – ne cesseront de s’agrandir et de s’accumuler et pourraient finir par contribuer à l’éclatement possible du pays à la bannière étoilée2.
  L’attitude rencontrée chez de nombreux Wokes, qui ne prennent pas assez en compte l’importance de l’intégration, et qui même parfois s’opposent à celle-ci, est donc l’une des choses qui m’exaspère le plus chez eux. Un autre exemple de ce genre de laxisme un peu puéril est la pression qui a pu être exercée aux États-Unis par des associations sur plusieurs municipalités, à la suite de crimes racistes comme celui de George Floyd, afin qu’elles baissent le budget de la police. Certains militants du mouvement Defund the Police sont même allés jusqu’à demander la suppression pure et simple des forces de l’ordre.
  On marche ici un peu sur la tête. Nous ne vivons malheureusement pas dans un monde de Bisounours où la police n’aurait plus de raison d’être. Au lieu de réduire le budget de cette dernière, le bon sens nous conduirait plutôt à l’augmenter afin de financer de meilleures formations et des sensibilisations approfondies ainsi que des examens psychologiques sérieux et réguliers, seules solutions pour débarrasser la police américaine d’un racisme systémique évident et de ses éléments les plus violents. Les Wokes concernés devraient relire leur histoire, ils y apprendraient que la police telle qu’elle existe aujourd’hui dans les démocraties fut au départ une idée de gauche ayant pour objectif d’offrir au petit peuple la protection qu’il mérite sans avoir à payer pour une milice privée3.
  Cependant les aspects les plus critiquables du wokisme sont sans conteste la volonté récurrente chez de trop nombreux militants de faire taire l’adversaire en empêchant conférences, séances de dédicaces et autres prises de parole en public, ainsi que la politique de la cancel culture – aussi appelée en français « culture de l’effacement » ou « culture de l’annulation » – qui consiste à dénoncer publiquement, en vue de leur ostracisation, des individus, groupes ou institutions responsables d’actes, de comportements ou de propos perçus comme inadmissibles.
  On ne compte plus en Amérique du Nord, comme en Europe, le nombre d’événements publics annulés à la suite de protestations d’étudiants se réclamant du wokisme ou d’associations. Une conférence sur Napoléon ? Déprogrammée. Une pièce de théâtre grecque antique ? Reportée. Un cours de « prévention de la radicalisation » ? Ajourné.
  En France, des personnalités de tous bords, comme les philosophes Sylviane Agacinski et Élisabeth Badinter, l’anthropologue Florence Bergeaud-Blackler, l’intellectuel Alain Finkielkraut, le journaliste Mohamed Sifaoui et bien d’autres, se sont vu annuler ou suspendre des conférences, parfois quelques heures avant qu’elles ne commencent.
  Même François Hollande, le « père » du mariage pour tous, s’est trouvé un jour de novembre 2019 empêché de conférer, lorsque des manifestants, pour certains cagoulés, ont forcé les portes de l’amphithéâtre où il s’apprêtait à prendre la parole, obligeant l’ancien président de la République à quitter en urgence le campus de l’université Lille II.
  On peut, comme votre serviteur, ne pas être d’accord avec les engagements de Sylviane Agacinski contre la PMA (procréation médicalement assistée) pour toutes les femmes, très éventuellement dire qu’elle est « homophobe », bien que cela ne soit pas vrai, mais non proférer des « menaces violentes » à son encontre dans le but d’obtenir l’annulation de sa conférence.
  On peut ne pas apprécier le travail que Florence Bergeaud-Blackler a consacré aux Frères musulmans et trouver son dernier ouvrage4, source de la polémique, trop partial, mais on ne devrait en aucun cas l’empêcher de s’exprimer, ni surtout lancer des menaces de mort sur les réseaux sociaux qui font qu’aujourd’hui, cette chercheuse du CNRS est sous protection policière !
  Ceux qui font cela, au-delà de se décrédibiliser eux-mêmes, portent de graves atteintes aux valeurs que le wokisme prétend défendre, comme le respect et l’écoute de l’autre, la liberté et l’égalité.
  Il est compréhensible et même parfois normal, si ce n’est sain, que la jeunesse, dans des « temps révolutionnaires », s’exprime avec une certaine violence. Mais dans nos sociétés modernes, celle-ci devrait demeurer de pensée, au pire, verbale. Dans tous les cas, mesurée. Chers Wokes, ne laissez pas les plus extrémistes d’entre vous vous conduire sur un mauvais chemin, ne donnez pas de l’eau au moulin de vos adversaires, ne leur donnez pas, par des actions regrettables, raison lorsqu’ils vous traitent de suppôts de tous les totalitarismes. Ne cherchez pas non plus à les « annuler » comme vous y invite cet archaïsme qu’est la cancel culture, cela serait suivre l’exemple de Pharaon face à Moïse et des Jacobins, et l’on voit où cela les a conduits. Harasser quelqu’un sur les réseaux sociaux, lui faire perdre parfois son emploi ou sa dignité, le faire bannir pour un temps des médias, ne « l’annulera » pas. Bien au contraire, à terme, cela le renforcera. Ne brûlez pas non plus ses livres, les autodafés sentent mauvais. S’ils vous déplaisent, rangez-les plutôt au fond des bibliothèques, là où l’on ne va jamais et où les vieilles pensées tombent en poussière. Combattez vos adversaires avec vos idées et dites-vous que le plus souvent, ils font déjà partie du passé.
  N’oublions jamais que notre bien commun le plus précieux, celui qui vous a permis de revendiquer vos justes droits et qui me laisse libre d’écrire des livres, celui pour qui tant de justes à travers le monde sont morts où continuent à se battre, est la liberté d’expression.
  Souvenez-vous de la réplique attribuée à Voltaire, certes apocryphe mais qui lui va néanmoins comme un gant : « Je ne suis pas d’accord avec ce que vous dites, mais je me battrai jusqu’à la mort pour que vous ayez le droit de le dire. »
  Je ne vous demande pas de donner votre vie pour que Jean-François Braunstein ou Michel Onfray puissent s’exprimer, mais au moins de les laisser parler. De toute façon, votre combat est gagné d’avance. Vous avez l’Histoire avec vous. J’en prends le pari.
  Mais prenez garde tout de même à ce que le vent ne tourne pas. On a connu des contre-révolutions.

Le capitalisme woke et la désappropriation historique
Une professeure de l’université d’Ottawa, Veruschka Lieutenant-Duval, qui a été suspendue après une classe au cours de laquelle elle avait prononcé le mot « nègre » ; un professeur de communication à l’université de Californie du Sud qui voulait illustrer son cours avec un mot mandarin, dont la sonorité est proche de « nigga  », lui aussi suspendu par le responsable de l’école après que des étudiants noirs lui ont indiqué que « leur santé mentale avait été affectée » par le cours en question ; un autre professeur, à Boston cette fois-ci, viré pour avoir fait lire à ses étudiants un texte de la littérature classique américaine où figure « le mot en N » – traduction littérale de « n-word », comme on dit en Amérique du Nord ; des hommes ce qu’il y a de plus viril, harassant bruyamment une jeune femme dans les rues de Los Angeles et qui la suivent dans des toilettes pour femmes où ils la violent, après qu’ils ont dit à la « dame pipi » que leur ressenti était ce jour-là d’être de genre féminin pour qu’elle les autorise à y entrer… On pourrait continuer encore longtemps à énumérer les excès ou les absurdités qui dérivent du wokisme – car il s’agit bien quand même de quelque chose d’un peu excessif lorsque des étudiants en master littéraire ne peuvent plus lire Mark Twain sans se sentir traumatisés par un mot, aussi offensant puisse-t-il être5 –, mais cela serait peine perdue. Ils existent, on le sait. Les excès et les dérives ont de tout temps accompagné les bouleversements sociétaux majeurs. C’est pourquoi, établir une sorte de « corpus », si ce ne sont des « règles », paraît aujourd’hui nécessaire à la bonne continuation du mouvement woke. Mais, comme dit, nous y reviendrons bientôt. Finissons-en d’abord avec les aspects négatifs du wokisme en nous arrêtant quelques instants sur le problème que peut représenter le capitalisme woke.
  « Les entreprises sont tétanisées par ce qu’elles appellent le risque réputationnel. La raison en est simple. Une polémique peut durablement affecter leurs performances financières. Une étude menée par des analystes de la Société Générale le démontre clairement : en moyenne, les entreprises qui ont subi une controverse liée à des sujets environnementaux, sociaux ou de gouvernance affichent une performance boursière inférieure aux indices mondiaux pendant deux ans », nous explique Anne de Guigné lors de la promotion de son livre, Le capitalisme woke, paru en 2022 aux Presses de la Cité. Un livre défavorable au wokisme mais intéressant, car très bien documenté.
  L’autrice dit s’être intéressée au sujet après avoir été interloquée par le caractère de plus en plus militant des publicités commerciales. « Le choix de Decathlon, une marque particulièrement populaire en France, de ne plus passer de pubs sur CNews en raison de sa ligne éditoriale m’a interpellée. Je comprends bien sûr qu’à titre individuel, on puisse ne pas apprécier cette chaîne, mais quel peut être l’intérêt pour un groupe à l’image consensuelle de s’engager ainsi au risque de perdre des clients ? Après quelques mois d’enquête, je pense avoir mieux compris les moteurs de cette nouvelle incursion des entreprises dans la cité. Les groupes sont aujourd’hui priés par les consommateurs et leurs salariés, en quête de sens, de défendre des valeurs qui dépassent souvent largement les raisons pour lesquelles l’entreprise a été au départ fondée. »
  « Dans ce cadre, poursuit-elle, les entreprises les plus progressistes embrassent joyeusement l’agenda woke qui tend, sous couvert de lutte contre les discriminations, à promouvoir une diversité uniquement fondée sur des critères de genre, d’orientation sexuelle, d’ethnie ou de race. La tendance est nette aux États-Unis, où une entreprise comme Disney propose à ses salariés de rejoindre des groupes affinitaires, en fonction de leur origine – Asiatiques, Afro-Américains ou Latinos – tandis que Coca-Cola dispense des formations sur le privilège blanc. (…) Dans quelques mois, les groupes cotés au Nasdaq devront spécifier la race/ethnie et l’orientation sexuelle de tous les membres de leur conseil d’administration, dans le but de respecter dans un second temps des quotas de diversité (…) L’obsession identitaire véhiculée par cette idéologie menace la cohérence de nos sociétés »6, conclut-elle.
  Dans son livre, Anne de Guigné se moque d’Évian pour s’être excusé après avoir publié un tweet incitant à boire de l’eau le premier jour du ramadan7, mais aussi de la compagnie aérienne Lufthansa qui demande à ses employés de ne plus utiliser l’expression « mesdames, messieurs » pour inclure tous les genres, et de Nike pour son soutien au mouvement Black Lives Matter.
  Franchement, il est difficile de voir dans tout cela une « menace pour la cohérence de nos sociétés ». Rien non plus qui menace de précipiter la chute d’une civilisation occidentale déjà mal en point dans les excuses d’Évian ou dans les choix de Lufthansa, encore moins dans le support de Nike à une cause humaniste.
  Quant à la décision de Decathlon de ne plus passer de pubs sur CNews en raison de sa ligne éditoriale au risque de perdre des clients, c’est plutôt courageux. Quoi que l’on pense du positionnement politique de la marque de sport française, on devrait se réjouir de ce genre de chose. Il est tellement rare aujourd’hui de voir de grandes entreprises tenter de faire preuve d’éthique.
  Non, le problème concerne les marques qui s’engouffrent dans la brèche woke uniquement par opportunisme et sans la moindre déontologie.
  Pour avoir un exemple des dommages que celles-ci peuvent causer, il suffit de comparer le contenu des publicités sur les chaînes de télévision américaines entre la mort de George Floyd en 2020 et aujourd’hui.
  Entre la seconde partie de 2020 et l’été 2022, le nombre de personnes noires y a progressé de manière exponentielle. Avant, approximativement, deux ou trois acteurs sur dix y étaient afro-américains, parfois moins. On est rapidement passé à une moyenne de cinq sur dix, puis de huit sur dix. Il était parfois possible de voir plusieurs spots publicitaires de suite sans même apercevoir un blanc. Où est le problème, me direz-vous ? Nullement bien sûr dans la surreprésentation des personnes noires dans les pubs. Au contraire, pour une fois que les Afro-Américains gagnent en visibilité ! Non, le problème réside dans le fait qu’après un certain temps, la plupart des annonceurs ont décidé – sans doute après s’être rendu compte que la population noire états-unienne était de 13,4 % et qu’ils risquaient d’après les études de marché de détourner de leurs produits une partie de la majorité blanche et des autres minorités – de réduire drastiquement le nombre de comédiens noir dans leurs annonces. Quasiment du jour au lendemain, on y est passé, toujours en moyenne, de huit personnes afro-américaines sur dix acteurs à deux, quand ce n’est pas à une. C’est-à-dire moins qu’avant le meurtre de George Floyd !
  Imaginez l’impact psychologique sur une grande partie de la communauté noire ! Comment par exemple un gamin de douze ou treize ans ne pourrait-il pas avoir le sentiment diffus que lui, ses sœurs et ses frères, n’existent plus ou ont été marginalisés ?
  Les grandes marques qui ont procédé ainsi s’en fichent bien sûr éperdument. Elles sont déjà passées à autre chose et ont trouvé une nouvelle brèche ou s’engouffrer. Qu’importe le ressenti des gens, et si tout cela contribue un peu plus à diviser la population américaine, ce n’est pas leur problème, il faut faire du fric, le profit avant tout !
  Le même problème se pose avec les plateformes de VOD (vidéo à la demande). Mais en pire. Certaines d’entre elles sont sincèrement engagées en faveur de la défense des droits des minorités. C’est le cas de Disney+, dont l’une des dirigeantes, Karey Burke, mère d’un enfant transgenre, a déclaré : « Je veux qu’il y ait beaucoup, beaucoup, beaucoup de personnages LGBTQIA+ dans nos histoires et veux qu’un minimum de 50 % des personnages soient LGBTQIA+ ou issues des minorités raciales. » Allen March, une autre cadre Disney, confirme et explique que « l’entreprise a d’ailleurs créé un indicateur interne pour s’assurer qu’il y a assez de personnages non-binaires, de personnages trans et de personnages bisexuels dans ses films ».
  Mais cet engagement authentique est loin d’être la norme. Surtout chez les responsables de plateformes comme Apple TV+, Amazon Prime Video ou Netflix. Non contents d’avoir procédé comme leurs homologues publicitaires en faisant diminuer drastiquement le nombre de figurants noirs, ces responsables n’ont pour la plupart pas hésité à y aller ensuite au bazooka. De fait, certaines séries en préparation ont carrément vu plusieurs de leurs personnages afro-américains disparaître comme par enchantement des scénarios ou bien tout simplement y changer de couleur de peau. Que voulez-vous, cela commence à faire un moment que George Floyd est mort et il faut bien passer à autre chose ! Après avoir pratiqué une surenchère permanente au risque parfois même d’alimenter la réaction conservatrice, ces plateformes ont décidé aujourd’hui d’entreprendre progressivement ce qu’il faut bien appeler une politique d’annulation… Imbuvable.
  Un autre fait d’armes à attribuer à la démagogie débridée de Netflix, Prime Video et consorts, est passé jusqu’à ce jour inaperçu. Et ce malgré l’effet dévastateur qu’il peut avoir, puisqu’il ne s’agit ici de rien de moins que la confiscation par ces plateformes de streaming à des minorités racisées d’une partie de leur mémoire collective. Je m’explique. Il est très bien de voir des acteurs noirs tenir des rôles habituellement joués par des blancs. On ne peut que se réjouir de la mise en avant par Marvel de super-héros afro-américains comme Black Panther et apprécier l’interprétation que fait la merveilleuse Halle Bailey du personnage de Hans Christian Andersen, la petite sirène. Mais étant donné les ravages irréversibles que cela peut causer sur la perception qu’une partie du public se fait de sa propre histoire, les choses sont différentes lorsqu’il s’agit de films ou de séries historiques. Très différentes.
  Une fois encore, entendons-nous bien afin qu’il n’y ait ici aucun malentendu de la part de quelqu’un qui se réjouirait de l’arrivée d’un James Bond black – du moment bien sûr qu’il a l’accent british ! – : un acteur noir peut bien évidemment jouer tous les rôles, que cela soit Hamlet, Roméo, Lorenzo de Médicis, Don Juan ou encore le Scapin de Molière. Moi-même d’ailleurs, après avoir expérimenté la production théâtrale avec la troupe de la Sorbonne, ai eu l’occasion durant mes années de jeunesse et de bohème d’écrire pour le théâtre du Lucernaire à Paris une libre adaptation de La Cerisaie, inspirée du célèbre dramaturge russe Anton Tchekhov, qui a été interprétée uniquement par des comédiens noirs8, dont le regretté Théo Légitimus9, l’un des plus grands acteurs français d’origine martiniquaise du xxe siècle.
  Mais les choses sont différentes lorsque, éloignées des conventions théâtrales, des séries télévisées historiques qui se veulent hyperréalistes laissent croire par exemple que des nobles de la cour de Versailles au temps de Louis XIV ou bien des bourgeois parisiens influents du xixe siècle étaient noirs. Sur le même mode, on a pu voir George Washington déjeuner avec des amis afro-américains ou le général Lafayette accompagné d’officiers noirs… alors que lui-même a possédé un esclave lors de ses années américaines. Une adaptation des Misérables de Victor Hugo, reconstituant pourtant minutieusement le contexte des années 1830, présente même un Javert noir.
  Cette réécriture de l’histoire ayant pour seul objectif de faire de l’audience est très dangereuse et pourrait à terme s’avérer mortelle pour la sauvegarde de la mémoire des souffrances et des injustices rencontrées par les communautés noires.
  Je me souviens d’un étudiant afro-américain de la New York University, où je travaillais alors, me soutenant qu’il n’y avait pas de racisme en France au xixe siècle puisqu’il avait vu sur Amazon Prime Video que le chef de la police de Louis-Philippe était noir ! Ou encore de la fille d’un couple d’amis diplomates originaires du Sénégal, certaine que la ségrégation aux États-Unis n’avait pas vraiment existé parce qu’elle avait visionné à la télévision une série où un général américain noir du temps des guerres indiennes se marie avec une femme blanche au plus grand bonheur de la famille de celle-ci et sous les hourras d’officiers blancs et noirs. Quelle injure faite à la vérité quand on sait que le premier général afro-américain fut Benjamin Oliver Davis Sr., nommé en 1954 ! Quel outrage à sa mémoire et à celle de tous ceux qui se sont battus pour qu’une telle chose soit possible !
  Les associations antiracistes devraient rapidement se pencher sur le problème. Car s’il ne s’agit pas à proprement parler ici de racisme, nous pouvons néanmoins dire, et ne craignons pas d’inventer l’expression, qu’il est clairement question dans cette affaire de désappropriation historique. Oui, lorsque des plateformes de vidéos à la demande contribuent, à des fins pécuniaires, à rendre caduc le travail de recouvrement de mémoire effectué par des générations d’historiens et d’intellectuels noirs comme Alex Haley, l’auteur du prodigieux Roots: The Saga of an American Family10, il ne s’agit pas seulement de falsification de l’histoire, mais bel et bien de désappropriation d’un récit collectif.
  Pardonnez-moi les comparaisons suivantes que certains pourraient trouver malvenues, mais imaginerait-on un film montrant Hitler recevant à déjeuner ses amis juifs ? Un SS portant la kippa ? Que dirait-on d’une série qui prétendrait illustrer la douceur de vivre à Auschwitz ? Nous trouverions cela tout simplement odieux, et nous aurions mille fois raison.
  C’est pourtant plus ou moins la même chose qui se passe avec les plateformes de streaming lorsque celles-ci réécrivent le passé en laissant croire que les personnes racisées pouvaient autrefois bénéficier des mêmes privilèges que les blancs, alors que la plupart du temps, traitées comme le rebut de l’Humanité, elles étaient réduites en esclavage, quand elles n’étaient tout simplement pas massacrées.
  Voler son histoire à une partie du genre humain au nom du profit constitue aussi un crime contre l’Humanité.
  C’est pourquoi la désappropriation historique ne doit plus être tolérée.



1. L’allemand, le français, l’italien et le romanche.
2. Le nombre de personnes qui ne parlent pas anglais aux États-Unis a augmenté de façon exponentielle depuis 1980. C’est le bureau du recensement des États-Unis qui a très récemment donné ces chiffres, et qui arrive à la conclusion que le nombre de personnes qui parlent une langue autre que l’anglais à la maison a presque triplé au cours des quarante dernières années. D’après ces nouvelles données, 67,8 millions de personnes – près d’une personne sur cinq – parlent une autre langue que l’anglais. En 1980, ce chiffre était de 23,1 millions – environ une sur dix. Et sans surprise, c’est l’espagnol qui est la langue non anglaise la plus couramment parlée aujourd’hui dans les foyers américains : 62 %. Le nombre d’hispanophones est passé aux États-Unis de 11 millions en 1980, à 30,6 millions en 2019. Et la majorité de ces hispanophones, 55 %, sont nés aux États-Unis. Les États qui ont connu les croissances les plus rapides de la population latino ces dix dernières années sont l’Alabama, la Géorgie, la Louisiane. Mais aussi des États à la frontière canadienne, comme le Michigan et les deux Dakota (Source : France Info).
3. Aujourd’hui, de nombreuses municipalités américaines qui, à la suite des événements mentionnés, avaient baissé le budget de leurs forces de police, font marche arrière. En effet, en raison des restrictions budgétaires, les homicides avaient rapidement bondi de plus 30 % dans les villes de plus d’un million d’habitants.
4. Le frérisme et ses réseaux, l’enquête, Odile Jacob, 2023.
5. Attention, je suis totalement en faveur du bannissement du « mot en N » de l’espace public et des médias. Je me réjouis également de le voir remplacé par un « bip » sur la plupart des chaînes d’informations en continu américaines, mais je crois que dans un cadre universitaire et replacé dans son contexte, il peut, lorsque cela se justifie pour l’étude, être entendu.
6. Extraits d’un entretien publié par La Revue des Deux Mondes en avril 2022.
7. La marque d’eau minérale Évian s’est retrouvée au cœur d’une polémique sur les réseaux sociaux après avoir, le mardi 13 avril 2021, demandé à ses abonnés sur Twitter s’ils avaient déjà bu au moins un litre d’eau en milieu de journée. Ce message ayant été interprété par certains comme une provocation, car il s’agissait du premier jour de ramadan, Évian a décidé de présenter ses excuses aux musulmans de France. Ce qui a provoqué un véritable tollé à la droite de l’échiquier politique. La journaliste du Figaro Eugénie Bastié s’est alors jointe à l’hallali en tweetant : « Évian s’excuse pour avoir invité à boire de l’eau le premier jour du ramadan. On ne sait ce qui est le plus désolant : la meute des offensés suite au tweet initial ou cette pitoyable mise au point qui cède au tourbillon victimaire. »
8. Pour ceux que cela pourrait intéresser, il reste quelques traces de cette réalisation sur le site du journal L’Humanité à travers un article publié le 2 août 1993 et intitulé « Le Jardin des cerises au soleil d’Afrique ».
9. Né en 1929 et mort en 2017, Théo Légitimus fut l’un des acteurs fétiches d’Aimé Césaire et de Jean Genet. Il est l’un des créateurs du Théâtre Noir et le père de Pascal Légitimus, l’un des membres du trio comique français Les Inconnus.
10. Roots : The Saga of an American Family (Racines en français) est un récit écrit par Alex Haley, publié en 1976 chez Da Capo Press, qui raconte l’histoire d’une famille afro-américaine en Amérique du Nord, de l’époque de l’esclavage à l’époque contemporaine. Il a remporté le prix Pulitzer 1977.
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La lutte continue
D’autres thématiques d’importance que celles dont nous venons de parler pourraient être également associées ou incluses au wokisme. Dont, bien évidemment, le néo-féminisme – ou néoféminisme –, philosophie qui en est pleinement partie prenante et qui soutient l’idée d’une complète complémentarité entre femmes et hommes plutôt qu’une supériorité d’un sexe sur l’autre ou qu’une égalité de droit ou de fait. Ou encore, la lutte contre l’islamophobie, symptôme de la crainte irrationnelle qu’inspire l’islam et qui se traduit par une hostilité croissante envers les musulmans en France et dans d’autres pays d’Europe. Ces thématiques majeures ont déjà à elles seules fait l’objet de nombreux ouvrages accessibles au grand public, c’est pourquoi j’ai choisi de ne pas les traiter ici, d’autant que la question du féminisme a été en partie abordée dans les chapitres sur le genre.
  Concernant l’islamophobie, je renverrai néanmoins le lecteur vers Pour les musulmans, un essai écrit par Edwy Plenel et publié en 2016 aux éditions La Découverte. L’auteur y tente de répondre à tous ceux, à droite et à l’extrême droite, qui ne cessent de répéter qu’il y a « un problème de l’islam en France », un peu comme leurs prédécesseurs en discours de haine le faisaient autrefois en parlant d’un « problème juif » – une pensée particulière ici pour Édouard Drumont et Charles Maurras, mais aussi pour Céline. En prenant dans son livre « le parti de nos compatriotes d’origine, de culture ou de croyance musulmanes contre ceux qui les érigent en boucs émissaires de nos inquiétudes et de nos incertitudes », le fondateur de Mediapart lance avec son brio habituel un cri d’alarme dont toute personne attachée à la justice sociale devrait se faire l’écho. À lire.
  Certains disent que le wokisme est un nouveau nihilisme sans aucun projet de société. Qu’il n’a qu’un seul objectif, déconstruire toujours et encore, jusqu’à ce qu’il ne reste plus rien. Ceux qui profèrent de telles inepties n’ont probablement pas plus de deux neurones d’intelligence car les ambitions des wokes sont assez simples et on ne peut plus claires : instaurer un monde plus juste et plus égalitaire. Avant de nous quitter, faisons un petit travail de prospective et essayons d’imaginer ce que pourraient être quelques-uns des prochains combats du wokisme.
Une vraie Barbie
Un problème auquel les Wokes devraient vraiment s’attaquer avec détermination est sans conteste celui de la discrimination, dont font bien trop souvent encore l’objet les personnes souffrant d’un handicap. Physique ou mental.
  En France et aux États-Unis, comme ailleurs dans le monde, la question des handicaps est quasi ignorée par les médias et le plus souvent absente de la culture populaire. Pourtant, avec à titre d’exemple près de six millions de personnes concernées rien que dans l’Hexagone1, son importance d’un point de vue démographique est considérable !
  Probablement parce que ce thème ne constitue pas un enjeu saillant dans les débats publics, il est jugé bien souvent trop négatif pour être digne de relever d’une actualité capable de rassembler un public suffisamment large. C’est ce qui explique notamment que la thématique ne parvienne pas à s’imposer régulièrement et durablement à la télévision. Alors que les autres minorités sont parfois surreprésentées au cinéma et dans les séries2, les personnes handicapées n’y sont que très rarement présentes. Et quand elles le sont, c’est le plus souvent parce que leur handicap est utile au scénario.
  Les choses sont un petit peu différentes pour les sportifs handisports dont certains sont devenus des figures médiatiques marquantes grâce à des événements comme les Jeux paralympiques. En revanche, les handicapés mentaux, psychiques et les polyhandicapés sont clairement jugés beaucoup moins « télégéniques ».
  On ignore qu’il arrive encore régulièrement en France que des personnes en situation de handicap soient empêchées d’accéder aux soins de santé en raison de pratiques et de politiques discriminatoires, mais aussi d’un manque d’accès à l’information. Les régimes de Sécurité sociale peuvent aussi parfois limiter la possibilité de couverture pour certaines maladies.
  Les jeunes handicapés moteurs français qui se sentent discriminés évoquent le plus souvent quant à eux des refus de droits lorsque leur scolarité a été interrompue ou perturbée pour raison de santé, ou lorsqu’ils suivent leurs études dans un établissement spécialisé qui les prive de tout contact réel avec le monde extérieur, alors que par exemple en Suède, l’inclusion éducative est pratiquée depuis au moins quarante ans. Le système suédois est en effet basé sur l’inclusion des enfants avec un handicap dans des classes ordinaires, dans lesquelles les enseignants ont bénéficié d’une formation spécifique.
  Bravo à l’entreprise californienne Mattel qui, après une poupée Barbie en fauteuil roulant et une Barbie avec une prothèse auditive, a lancé au printemps 2023 la vente de sa Barbie atteinte de trisomie 21, ou syndrome de Down. Un nouveau modèle qui reprend certains des traits physiques associés à cette anomalie génétique qui touche chaque année en France vingt-sept mille nouveau-nés.
  La nouvelle Barbie possède certains traits physiques qui sont généralement liés à la trisomie 21. Elle est plus petite que la moyenne des autres poupées Mattel, elle a un torse plus long, de petits yeux en amande, de petites oreilles et un visage rond. On trouve aussi sur ses vêtements et accessoires d’autres références à la trisomie 21. Sa robe à manches bouffantes est ornée de papillons et de fleurs de couleurs jaunes et bleues, symboles de la sensibilisation au syndrome de Down, et son collier pendentif rose porte trois chevrons vers le haut, représentant les trois copies du chromosome 21, responsables des caractéristiques associées à la trisomie 21. Cette poupée, contrairement à la plupart des Barbie, ne porte pas d’escarpins aux pieds mais des baskets à fermeture éclair. Enfin, à ses jambes se trouvent des orthèses tibiales roses, orthèses qui permettent à certains enfants trisomiques de soutenir leurs pieds et leurs chevilles. Un modèle miniature qui a été conçu à partir d’une boîte d’orthèses fournie par l’organisation américaine de la trisomie 21 (The National Down Syndrome Society – NDSS).
  Pour aider à faire mieux connaître son nouveau modèle de Barbie et à sensibiliser le grand public, Mattel a choisi une Française, Éléonore Laloux, conseillère municipale à Arras, dans le Pas-de-Calais et porteuse de trisomie 21, pour être l’une de ses ambassadrices. « Elle me ressemble… On est toutes les deux petites, coquettes, avec des yeux obliques », a confié la jeune femme au journal Le Parisien avant d’ajouter : « Il est important que les enfants puissent avoir accès à cette diversité, ils doivent savoir que la différence existe. Le plus important est que les parents voient cette poupée et gardent espoir. »
  Voilà un rare exemple d’une grande entreprise américaine dont l’engagement sincère devrait aider à changer la perception que les gens se font du handicap mental, à travers le monde.

Les nouveaux Misérables de Times Square
Un autre champ, encore trop délaissé par le wokisme mais auquel celui-ci pourrait s’intéresser prochainement – les premiers frémissements sont là –, est celui du social. À commencer par la condition des sans-abris et l’urgente nécessité de faire prendre conscience à l’opinion publique des souffrances psychiques et physiques endurées par les personnes qui composent cette minorité. Une minorité sans cesse grandissante dans des pays occidentaux vivant pourtant encore dans une certaine opulence. En effet, combien de personnes ne sont-elles pas plus choquées que ça de déjeuner ou de dîner à une terrasse de café à quelques mètres seulement d’un SDF allongé sur le trottoir ? Qui, parmi les citoyens lambda, se préoccupe vraiment de ces histoires de vie et de survie qui se jouent chaque jour dans nos rues ? De savoir qui sont ceux qui en arrivent là ? Quel est leur parcours ? Quels sont les facteurs de risque qui peuvent conduire à l’exclusion ?
  Environ trois cent mille, c’est le nombre de personnes sans domicile fixe en France annoncé par le délégué général de la Fondation Abbé-Pierre, Christophe Robert, il y a un peu plus de deux ans. Les chiffres n’ont guère bougé depuis.
  Une anecdote personnelle qui illustre le ressenti des sans-abris de nos grandes villes face à l’ostracisme dont ils souffrent quotidiennement : il y a quelque temps, durant la pandémie de Covid-19, j’attendais un ami, appuyé contre une borne de sécurité à l’angle de la 42e rue et de Broadway. C’est-à-dire en plein Times Square. Quartier de New York alors déserté par les touristes et les employés de bureau devenus adeptes du télétravail, Times Square n’avait pratiquement plus pour habitants que des SDF allongés sur des lits de fortune devant les portes closes des théâtres.
  L’un d’entre eux, un Afro-Américain d’une cinquantaine d’années, décidé à engager la conversation, vint alors vers moi :
  « Sorry, Sir, je ne vous demande pas d’argent, je voudrais juste vous poser une question…
  – Oui, bien sûr.
  – Est-ce que vous trouvez normal que les flics passent leur temps à déloger les sans-abris alors que les vendeurs de drogue peuvent faire leur business en plein jour sans être ennuyés ? »
  Je répondis que bien évidemment, je trouvais cela scandaleux. Ayant été moi-même agacé à de nombreuses reprises par l’impunité dont jouissent les dealers qui déambulent dans les rues de certains quartiers de la ville en criant à haute voix « Delivery ! », j’imaginais très bien la frustration que ce sans domicile fixe harcelé nuit et jour par la police pouvait ressentir.
  Satisfait de ma réponse, ce misérable – au sens hugolien du terme – s’éloigna tout en lançant à qui pourrait l’entendre « Si j’avais le courage, j’me tuerais ! ».
  Ceux qui se plaisent parfois un peu trop à juger hier selon nos critères d’aujourd’hui, devraient se demander ce que les générations futures pourraient bien penser d’une société où des gens festoient bien au chaud dans leurs appartements alors qu’en bas, de pauvres hères crèvent de faim sur la chaussée. De fait, il pourrait être bon de temps en temps de réfléchir à ce que nous pouvons trouver normal dans notre vie quotidienne – un peu comme la plupart de nos aïeux qui ont pu malheureusement considérer l’esclavage ou le patriarcat comme allant de soi – et qui pourrait être jugé scandaleux, voire criminel, dans le futur.

Les Morlocks et les Éloïs
« Il faut avoir à l’esprit qu’il n’y a pas un racisme, mais des racismes : il y a autant de racismes qu’il y a de groupes qui ont besoin de se justifier d’exister comme ils existent, ce qui constitue la fonction invariante des racismes », écrit Pierre Bourdieu dans le numéro d’avril 2004 du Monde diplomatique3. Voilà une vérité que les Wokes pourraient faire leur et décider de servir en partant à l’assaut des autres racismes que ceux pratiqués à l’encontre des minorités sexuelles ou racisées.
  Je pense par exemple au racisme de l’intelligence, décrit par Bourdieu dans son article du Monde diplomatique : « Le racisme de l’intelligence est un racisme de classe dominante (…) dont la reproduction dépend, pour une part, de la transmission du capital culturel, capital hérité qui a pour propriété d’être un capital incorporé, donc apparemment naturel, inné. Le racisme de l’intelligence est ce par quoi les dominants visent à produire une théodicée de leur propre privilège (…), c’est-à-dire une justification de l’ordre social qu’ils dominent. Il est ce qui fait que les dominants se sentent d’une essence supérieure. (…) Tout racisme est un essentialisme et le racisme de l’intelligence est la forme de sociodicée caractéristique d’une classe dominante dont le pouvoir repose en partie sur la possession de titres qui, comme les titres scolaires, sont censés être des garanties d’intelligence et qui ont pris la place (…) pour l’accès même aux positions de pouvoir économique, des titres anciens comme les titres de propriété et les titres de noblesse. »
  Dans une société où le diplôme fait trop souvent l’homme ou la femme, où celui qui a un doctorat regarde parfois avec condescendance ceux qui n’ont « qu’une » licence, quelle place reste-t-il en effet pour les « petits » et les sans-grade, c’est-à-dire pour les travailleurs manuels ? Quelle place dans l’échelle sociale restera-t-il bientôt pour le brave type à qui on tape dans le dos lorsqu’il vient réparer l’évier en lui demandant, tout en s’en foutant totalement et sans écouter la réponse, comment vont la femme et les enfants ? Quel avenir cette société réserve-t-elle à la femme de ménage que l’on juge un peu bébête juste parce qu’elle n’a pas eu la chance de bénéficier d’une bibliothèque à domicile lorsqu’elle était gamine et d’un abonnement à la Comédie Française ? Possiblement, avec les progrès du transhumanisme4 et la future augmentation des capacités physiques et mentales des plus riches et donc des plus diplômés, un avenir plus ou moins semblable à celui des Morlocks. Les Morlocks, ces êtres imaginés par H. G. Wells dans son roman La Machine à explorer le temps, qui décrit une société futuriste composée de deux castes, les Éloïs, beaux et en bonne santé, qui mènent une vie de loisir et d’aisance à la surface de la Terre, et les Morlocks donc, créatures difformes descendant des couches populaires de l’Humanité, qui vivent sous terre, s’occupant des machines et fournissant de la nourriture, des vêtements et des stocks aux Éloïs.
  Comme nous le rappelle Pierre Bourdieu dans son article, il est « très important de porter l’analyse sur les formes du racisme qui sont sans doute les plus subtiles, les plus méconnaissables, donc les plus rarement dénoncées ». Que nos amis les Wokes en prennent de la graine, s’ils veulent nous éviter entre autres choses un avenir à la H. G. Wells.
  En attendant, on peut toujours se consoler en se disant que ceux qui pratiquent le racisme de l’intelligence ne sont que des imbéciles. Car qui d’autre qu’un imbécile peut vraiment croire que les études universitaires et donc un diplôme rendent plus intelligent ?5

« Une loi honteuse »
Enfin, un combat pour l’instant mis en sourdine en Occident, car malheureusement mené par seulement quelques ONG dépourvues de moyens conséquents et qui mériteraient de bénéficier d’un support beaucoup plus actif, est celui pour les droits des personnes LGBTQIA+ dans les pays où ils ne sont pas reconnus, notamment en Afrique, où une trentaine de gouvernements refuse toujours de les appliquer. Certains de ces pays vont jusqu’à emprisonner les personnes jugées « coupables d’homosexualité », quand celles-ci ne sont tout simplement pas condamnées à mort.
  Récemment, au printemps 2023, le président ougandais, Yoweri Museveni, a promulgué une loi anti- LGBTQIA+ prévoyant de lourdes peines pour les relations homosexuelles et la « promotion » de l’homosexualité. Le président américain, Joe Biden, a alors condamné « une loi honteuse » et une « atteinte tragique » aux droits humains. Il a aussi évoqué de possibles conséquences sur l’aide et les investissements des États-Unis en Ouganda. Le passage de cette loi « compromet les perspectives de croissance économique essentielle pour tout le pays », a-t-il dit.
  Malheureusement, ce genre de sanctions ne changera pas la donne. Seule une vraie action concertée de la communauté internationale pourrait avoir de réelles répercussions. Celle-ci ne serait véritablement possible qu’à la suite d’une forte mobilisation des opinions publiques. C’est là où le rôle des militants wokes s’avère nécessaire. Peut-être même plus que jamais.
  



1. En France, en 2021, 6,8 millions (13 %) de personnes de quinze ans ou plus vivant à leur domicile ont déclaré avoir au moins une limitation sévère dans une fonction physique, sensorielle ou cognitive, et 3,4 millions (6 %) être fortement restreintes dans des activités habituelles, en raison d’un problème de santé
2. Ce qui aurait fait dire à Elon Musk à propos de Netflix : « Le virus woke a rendu la plateforme irregardable. »
3. « La précarité pour tous – Racisme de l’intelligence », Le Monde diplomatique, avril 2004.
4. Le transhumanisme est un mouvement international prônant l’usage des sciences et des techniques afin d’améliorer la condition humaine par l’augmentation des capacités physiques et mentales des êtres humains. À terme, son objectif est de supprimer le vieillissement et la mort.
5. Par ailleurs, le culte de l’intelligence et l’idée que l’intellect est la principale des qualités sont si répandues de nos jours que si vous dites à un ami que son enfant n’est pas doué pour le sport, il réagira peut-être en levant les yeux au ciel d’un air entendu. En revanche, si vous lui dites que son gosse n’est pas très futé, je ne donne pas cher de votre amitié. Nous avons oublié que l’intelligence, absurdement surévaluée aujourd’hui, n’est qu’une qualité humaine parmi d’autres. La plupart des sociétés anciennes attachaient davantage d’importance au courage, à l’habileté manuelle ou aux compétences sociales.
Conclusion provisoire
Face à l’avalanche d’ouvrages anti-woke que j’ai mentionnés dans l’introduction et à l’offensive actuelle menée entre autres par la droite et l’extrême droite françaises contre la déconstruction, le wokisme, les études de genre, etc., un collectif d’universitaires jugeant ces agressions profondément antidémocratiques a décidé de contre-attaquer. Le 2 mai 20231 est donc publiée dans Le Monde une importante tribune collective. Titrée « L’antiwokisme est infiniment plus menaçant que ledit wokisme auquel il prétend s’attaquer », celle-ci devrait faire date. Il m’a semblé utile d’en reproduire ici de larges extraits :
  « Un peu plus d’un an après la tenue à la Sorbonne d’un colloque (…) intitulé “Après la déconstruction : reconstruire les sciences et la culture” l’offensive contre ladite “déconstruction” continue. À l’occasion de la parution des actes de ce colloque en mars, les organisateurs et organisatrices de celui-ci se répandent sur les ondes et distillent le même message : la “déconstruction” saperait les fondements de la civilisation occidentale, menacerait l’ordre social et familial, etc. Une fois encore, on multiplie les amalgames et les contresens, puisque celles et ceux qui conspuent la “déconstruction” n’ont évidemment lu, pour la plupart, ni les œuvres de Jacques Derrida ni celles des penseuses et penseurs qu’on rassemble sous ce nom.
  Une fois encore, on recourt aux invectives. Ainsi une professeure de littérature comparée de la Sorbonne traite-t-elle de “crétins” certains de ses éminents collègues du même établissement, dont les travaux en littérature comparée et en études anglophones sont reconnus nationalement et internationalement. Cela parce que l’un et l’autre initient leurs étudiants (…) aux nombreuses problématiques élaborées ou réélaborées dans le champ des études de genre. (…) 
  L’attaque contre la déconstruction n’est pas nouvelle. Elle a commencé il y a au moins trente ans, aux États-Unis. Déjà, des polémistes réactionnaires (…) accusaient la déconstruction d’être un agent de l’étranger. Aujourd’hui, c’est Éric Zemmour, en France, et bien d’autres à sa suite qui accusent les “déconstructeurs” de représenter le parti de l’étranger. Ironie de l’histoire, les prétendus défenseurs de la “rationalité française” reprennent ainsi une antienne développée dans les milieux conservateurs américains. (…)
  Il faut souligner aussi que si les travaux menés par certains universitaires dans le domaine des études de genre ou des études postcoloniales (…) valent parfois à ceux-ci une reconnaissance internationale, ce n’est pas parce que l’université est mondialement “gangrenée” par l’extrême gauche. C’est parce qu’elle reste aujourd’hui l’un des seuls lieux, peut-être le dernier, où des recherches permettant d’éclairer les grandes questions de notre temps, si pressantes et si nombreuses, peuvent encore être menées librement ; l’un des seuls lieux où l’on peut encore élaborer les outils scientifiques et conceptuels qui nous permettent de penser, pour les traiter, les maux du monde.
  Enfin, il nous paraît urgent d’alerter le public sur un fait massif : l’antiwokisme – qui alimente d’innombrables tribunes, numéros spéciaux de journaux, émissions de télévision ou sur Internet, et qui est littéralement devenu en France une affaire d’État – est infiniment plus puissant et menaçant aujourd’hui que ledit wokisme auquel il prétend s’attaquer. Ce n’est pas seulement l’alliance mondiale bien réelle des dictatures, de la Russie à la Chine en passant par l’Iran et l’Arabie saoudite, qui menace les démocraties occidentales – dictatures qui manient aussi la rhétorique de l’antiféminisme et de la xénophobie dont elles font des causes de guerres civilisationnelles.
  Non, c’est au sein même des démocraties occidentales que la menace se fait pressante. En Floride, au Texas, au Tennessee, en Oklahoma, on limoge des enseignants, on retire des livres des bibliothèques, on interdit d’enseignement des pans entiers de la science (…). Et ce n’est qu’un début. La falsification de l’histoire, l’abolition de la culture, la mise au pas de la pensée sont en marche. Elles sont le fait, non pas des opprimés et des minorités sans pouvoir médiatique ni armes lourdes qui cherchent à faire entendre leurs voix, mais du nouveau fascisme qui a fait de l’antiwokisme son fer de lance. C’est lui, ne nous y trompons pas, qui menace la démocratie. »
  Je ne sais pas s’il faut vraiment parler de fascisme à propos des anti-woke, tous heureusement n’en sont pas, loin de là, mais il est vrai que les idées progressistes connaissent aujourd’hui un peu partout en Europe et en Amérique du Nord une attaque sans précédent, non seulement d’individus, mais aussi et surtout de groupes ultra-conservateurs puissants et organisés.
  Et ne nous y trompons pas, même celles et ceux parmi ces gens qui disent sur les plateaux télé d’une voix doucereuse et avec un sourire plein d’empathie que tout n’est pas à jeter dans le wokisme – sans jamais d’ailleurs vraiment préciser quoi –, sont le plus souvent de redoutables idéologues de droite. Ce sont ces mêmes personnes qui de tout temps se sont opposées au progrès quel qu’il soit. Il y a près de deux cent trente-cinq ans, et malgré ce qu’elles peuvent en dire aujourd’hui, elles se seraient probablement dressées en France contre l’abolition des privilèges et des droits féodaux. En 1882, ces personnes auraient sans doute brandi la menace d’une grave crise financière due à la perte de revenu rencontrée par les entreprises si le projet de loi Ferry interdisant le travail des enfants et rendant l’école obligatoire était voté.
  Pour se convaincre du radicalisme de ce genre d’individus, il suffit de lire les livres de deux autrices qui, de premier abord, plaisantes et intelligentes, semblent tout à fait modérées, Bérénice Levet2 et Nathalie Heinich3. Le courage de la dissidence (Les Éditions de l’Observatoire, 2022), pour la première, Le wokisme serait-il un totalitarisme ? (Albin Michel, 2023), pour la seconde. Au-delà du fait que Bérénice Levet a un peu tendance à se voir comme une résistante à la Jean Moulin et Nathalie Heinich à se rêver en disciple de Soljenitsyne, elles font preuve toutes deux dans leurs pamphlets d’une très grande violence dans leurs critiques à l’encontre du wokisme, allant parfois jusqu’à voir, comme c’est le cas chez Heinich, des similitudes entre celui-ci et le nazisme – c’est Hitler qui serait content !
  La meilleure réponse aux attaques des lobbys anti-woke – car il faut bien parler ici de lobbys4 –, dénoncées dans la tribune du Monde, serait que les Wokes et leurs compagnons de route commencent à penser le wokisme en termes de globalité. Pour l’instant, celui-ci est encore considéré par beaucoup comme un grand fourre-tout. Celles et ceux qui composent ses différents courants devraient prendre conscience que si par exemple la théorie critique de la race et celle du genre ont culminé au même moment, cela n’est pas sans raison. Elles résultent d’une dynamique sociétale engrangée depuis longtemps, un peu comme les révolutions américaine et française découlaient toutes deux de la dynamique des Lumières, elle-même émanant de l’humanisme de la Renaissance.
  C’est pourquoi travailler, comme je l’ai mentionné à deux reprises, à quelque chose qui ressemblerait plus ou moins à un corpus du wokisme s’avérerait utile.
  L’objectif ne serait évidemment pas d’enfermer le mouvement dans un carcan de règles asphyxiantes, mais bien plutôt de lui offrir un socle scientifique solide qui permettrait à ses multiples courants d’être pensés sous l’angle de la complémentarité, dans le cadre d’un grand-tout et d’en sortir renforcés. Sur le plan de l’argumentaire bien sûr, mais aussi sur celui de la communication grâce à l’impact qu’une telle initiative aurait sur la population. Un travail pas si diffèrent que cela de celui que les philosophes du xviiie siècle, Diderot et D’Alembert en tête, ont effectué en conceptualisant les Lumières puis en rédigeant l’Encyclopédie. Celle-ci s’étant avérée une véritable arme de destruction massive contre les tenants de l’obscurantisme, il me semble qu’il y a là une piste à suivre…
  Pour en arriver là, nous pourrions imaginer des colloques réunissant les différents acteurs du wokisme. À commencer, bien sûr, par les militants et les responsables d’associations. Y seraient ensuite associés les compagnons de route, ce qui inclurait des intellectuels comme votre serviteur, des universitaires travaillant sur les études postcoloniales, des artistes, mais aussi des politiques. Il serait en effet idiot de se priver par crainte de récupération et pour ce qui est par exemple de la France d’une figure telle que Jean-Luc Mélenchon, personnalité pétrie d’une grande culture et d’une véritable vision historique, ou de l’énergie d’une Sandrine Rousseau à qui on peut peut-être reprocher d’en faire quelquefois un peu trop mais non dénier un engagement sincère5. Des personnalités comme Pap Ndiaye seraient assurément bienvenues, mais aussi pourquoi pas des femmes et des hommes de droite, si l’on pense que leurs remarques peuvent être constructives. Les militants américains n’ont pas ce genre de complexes et n’hésitent pas à associer à leurs causes des politiciens comme Bernie Sanders ou Alexandria Ocasio-Cortez, la jeune égérie de la gauche américaine élue au Congrès en 2018.
  Ce genre de colloque pourrait facilement se dérouler dans des universités ou des think tanks, et cela un peu partout à travers le monde. Mais les Nations unies, via l’UNESCO, avec qui j’avais commencé à développer il y a plusieurs années de cela un projet de World Intellectual Forum, s’honoreraient d’accueillir les premières « assises » internationales du wokisme.
  Un autre conseil. Certains militants en sont toujours à considérer l’appellation « woke » comme dépréciative. Ils ont tort. Ils devraient se joindre à ceux qui la revendiquent. Une dynamique collective, même si elle est constituée de nombreux courants, n’est jamais aussi forte que lorsque celles et ceux qui la composent et l’entraînent se retrouvent derrière une appellation commune. Une fois encore, être considéré comme quelqu’un d’éveillé n’est pas si mal. Il ne faut pas non plus avoir peur du terme « wokisme ». Le suffixe « -isme » n’entre pas toujours que dans la composition de mots négatifs.
  J’ai écrit plus haut que la théorie critique de la race était un humanisme. Bien sûr, il y a là un clin d’œil à Jean-Paul Sartre et au titre de son célèbre essai, L’existentialisme est un humanisme, mais je pense néanmoins vraiment que cette théorie en est un. Son invitation à la reconnaissance de l’autre dans sa plénitude, à l’émancipation que cette reconnaissance peut lui apporter, et à la libération qu’elle nous offre en retour en décolonisant nos esprits, c’est-à-dire en faisant tomber nos préjugés, me semble parfaitement convenir à la définition d’humanisme.
  J’ai aussi écrit que le wokisme était une sorte de philosophie, une éthique de vie. Il est peut-être aussi et avant tout, pris dans son ensemble et une fois débarrassé de ses excès et de l’horrible cancel culture – qui, non satisfaite d’effacer l’adversaire aime aussi à condamner sans jugement –, une morale. En effet, alors que l’éthique suppose un ensemble de normes et de lois qui définissent les pratiques acceptables, ainsi que le comportement d’un groupe ou d’une société, la morale constitue un cadre de conduite personnelle, c’est-à-dire ce qui est correct ou non, bien ou mal, juste ou injuste. Ce qui me paraît assez bien convenir au wokisme.
  Mais quel que soit le terme exact par lequel nous choisissons de le déterminer, le wokisme est sans doute, après les mouvements majeurs qu’ont été l’école philosophique grecque, le christianisme des premiers siècles, la Renaissance, les Lumières, le marxisme, ou à une tout autre échelle le romantisme, voire l’existentialisme que je viens de citer, l’un des derniers grands mouvements d’idées qu’aura produit la civilisation occidentale. À l’heure où les valeurs de notre civilisation se meurent ou tombent en déshérence, que cela soit celles de la religion ou de la démocratie, il en est peut-être même sur le plan de l’expression socioculturelle, et j’écris cela en utilisant des guillemets, l’« aboutissement naturel ».
  Nombreux sont celles et ceux qui auront souri ou levé les yeux au ciel à la lecture de ces dernières lignes. Qu’ils se rassurent, je ne dis pas que le wokisme est l’égal du christianisme, je dis juste qu’il en est l’un des aboutissants. Peut-être le dernier qu’il connaîtra.
  Car si l’on y réfléchit bien, qu’a été le premier christianisme, si ce n’est l’initiateur d’un élan libérateur sans précédent dans l’histoire humaine ? Et la Renaissance ? Et les Lumières ?
  Toute l’histoire occidentale peut se résumer, des anciens Grecs à aujourd’hui, à une quête de l’émancipation. Et le wokisme, loin d’être un vague mouvement sociétal parmi tant d’autres, un peu fourre-tout et voué à être vite démodé, aura contribué à cette quête d’une manière remarquable. Que cela soit grâce à la théorie critique de la race, à l’affranchissement et à l’autodétermination du genre, ou à l’intersectionnalité qui permet à des personnes subissant simultanément plusieurs formes de stratification, de domination ou de discrimination de libérer leur parole.
  Ces apports, radicalement modernes, à l’émancipation humaine, destinés à trouver durablement leur place dans notre quotidien, s’inscrivent indiscutablement dans la lignée de ceux des mouvements précédents dont le libre arbitre et la capacité de choisir par soi-même du christianisme.
  Le wokisme donc, non bien évidemment comme l’égal du christianisme, celui-ci étant en lui-même un monde, mais comme l’un de ses multiples aboutissants. Le wokisme, non bien sûr comme achèvement ou accomplissement de la civilisation occidentale – cela serait complètement idiot de soutenir cela –, mais peut-être comme son « aboutissement culturel naturel ». Et cela, parce que conjuguant sous de nouvelles formes, au moment de son déclin, dans l’un de ses ultimes moments d’audace, un chant du cygne, certaines de ses plus belles valeurs émancipatrices.
  Quant à celles et ceux qui viendraient me rétorquer avec mépris quelque chose du style « le wokisme n’est en rien du tout l’aboutissement machin truc de la civilisation occidentale, mais uniquement l’avatar de sa décadence », je répondrais qu’au final, cela revient au même. On en est toujours à lui attribuer une bonne place dans le dénouement à venir.
  Ainsi que je l’ai écrit au début de cet ouvrage, alors que la post-démocratie et le transhumanisme, avec toutes les potentielles inégalités qui accompagnent ce dernier, pointent le bout de leur nez à l’horizon, les détracteurs des Wokes, du moins ceux qui se prétendent toujours progressistes, devraient cesser d’avoir peur et se réjouir que notre Occident fatigué puisse encore produire des idées qui font trembler des ennemis des droits et des libertés tels que Poutine ou Xi Jinping.
  Tentons de profiter des quelques lumières que nous offre encore le wokisme, car comme saint Augustin et les derniers Romains ont pu le dire, la nuit tombe sur le monde que nous avons connu et elle risque d’être longue.



1. Premiers signataires : Isabelle Alfandary, professeure de littérature américaine, université Sorbonne-Nouvelle ; Sylvie Bauer, professeure de littérature américaine, université Rennes-II ; Anne E. Berger, professeure émérite de littérature française et d’études de genre, université Paris-VIII, et autrice de cette tribune ; Fabrice Bourlez, psychanalyste ; Marc Crépon, philosophe, ENS ; Estelle Ferrarese, professeure de philosophie, université de Picardie-Jules-Verne ; Sandra Laugier, philosophe, université Panthéon-Sorbonne ; Cornelia Möser, chargée de recherche au CNRS en philosophie et études de genre ; Frédéric Regard, professeur de littérature britannique, Sorbonne Université ; Jacob Rogozinski, professeur émérite, faculté de philosophie de Strasbourg ; Anne Tomiche, professeure de littérature comparée, Sorbonne Université.
2. Bérénice Levet est une philosophe et essayiste française née en 1971. Elle développe une pensée conservatrice, parfois réactionnaire, proche des idées de la droite et de l’extrême droite.
3. Nathalie Heinich, née en 1955, est une sociologue française autrefois de gauche. Elle est spécialiste de l’art, notamment de l’art contemporain.
4. À titre d’exemple, le Rassemblement national, s’inspirant du parti d’Éric Zemmour, Reconquête, mais avec plus d’ambitions, a créé en avril 2023 une association d’élus pour lutter « contre le poison du wokisme ». Bref, un think tank anti-woke. Une première sans doute destinée à faire des émules.
5. Éric Naulleau, l’ancien compère à la télévision d’Éric Zemmour, talentueux essayiste, qui vient de mettre ses dons au service des talk-shows de la droite radicale où il n’a cessé d’apparaître durant le printemps 2023 à la suite de la publication d’un essai consacrée à Sandrine Rousseau, a bien compris, lui, le danger que celle-ci pouvait représenter pour les anti-woke. En effet, dans La faute à Rousseau, publié aux Éditions Léo Scheer, il tente de procéder à une exécution en règle de l’élue d’Europe Écologie Les Verts, qu’il n’hésite pas à comparer aux talibans.
Petit glossaire non exhaustif du wokisme
Termes généraux
Appropriation culturelle : ce concept désigne l’adoption ou l’utilisation de certains éléments d’une culture par des membres d’une autre culture, souvent en ignorant ou en minimisant leur signification ou leur contexte d’origine. Le wokisme critique souvent les cas d’appropriation culturelle perçus comme offensants ou irrespectueux. La devise des Wokes quant à l’appropriation culturelle pourrait être : « Après celle douloureuse des corps, non à l’appropriation des âmes. »
Cancel culture ou culture de l’annulation : ce terme fait référence à une tendance où les individus ou les personnalités publiques sont ostracisés ou boycottés en raison de propos ou de comportements considérés comme offensants, insensibles ou problématiques. Le wokisme est souvent associé à la cancel culture, bien que celle-ci ait toujours existé sous une forme ou une autre depuis les débuts de l’Humanité.
Décolonisation des esprits : désactiver les stéréotypes issus de la colonisation et qui continuent d’avoir des effets dans les comportements des blancs. Il faut « décoloniser les mentalités », « les représentations », etc.
Déconstruction : la déconstruction vise à analyser et à se défaire de ses propres attitudes, actions et préjugés racistes, sexistes, homophobes, etc., qui sont souvent inconscients.
Grossophobie : mépris et discriminations visant les personnes en surpoids.
Intersectionnalité : approche qui reconnaît que les individus peuvent faire l’expérience de différentes formes de discrimination et d’oppression en raison de l’intersection de plusieurs identités, telles que la race, le genre, la classe sociale, l’orientation sexuelle, etc. Le wokisme met l’accent sur l’importance de prendre en compte ces différentes identités lorsqu’on examine les inégalités sociales.
Invisibilisation : attitude consistant à ne pas prendre en compte les femmes ou les minorités, et à être indifférent à ce qu’elles font.
Non-mixité : pratique consistant à organiser des réunions réservées aux personnes victimes d’une même discrimination (femmes, racisés, personnes en situation de handicap, etc.) pour pouvoir en parler tranquillement. Bien que l’expérience montre que les réunions non mixtes permettent de libérer la parole, les anti-woke les jugent discriminatoires.

La théorie critique de la race
Antiracisme : engagement et mouvement visant à s’opposer activement au racisme, à démanteler les structures racistes et à promouvoir l’égalité raciale. Cela implique de prendre conscience de ses propres privilèges, de lutter contre les discriminations raciales et de soutenir des politiques et des actions en faveur de la justice raciale.
Daltonisme racial : la croyance que l’appartenance à un groupe racial ne doit pas être prise en compte, ni même remarquée. Pour les Wokes, lorsqu’on dit qu’on ne voit pas la race et qu’on refuse de reconnaître la couleur, la culture et l’ethnicité des individus qui nous entourent, on refuse en fait de reconnaître le racisme et la discrimination que ces personnes peuvent vivre.
Fragilité blanche : une faible tolérance chez les personnes blanches lors de discussions qui portent sur le racisme ou sur leurs privilèges, caractérisée par des attitudes, des réactions défensives et des émotions telles que la colère, la peur et la culpabilité.
Personne racisée : une personne racisée appartient à l’un des groupes ayant subi un processus de « racisation », par lequel une personne est associée à une « race » déterminée. La notion de racisation reconnaît que la race est une construction sociale qui résulte non pas de la réalité biologique, mais plutôt d’un processus de catégorisation externe opéré par un groupe majoritaire.
Privilège blanc : le privilège blanc se réfère aux avantages et aux privilèges dont bénéficient les personnes blanches dans les sociétés où la race blanche est valorisée et dominante. Cela peut inclure des avantages sociaux, économiques, politiques et culturels qui sont souvent invisibles pour les personnes qui les possèdent.
Race : concept social et culturel utilisé pour classer les individus en groupes distincts en fonction de caractéristiques physiques, telles que la couleur de peau, la texture des cheveux, etc. La théorie critique de la race examine comment ces classifications ont été construites et comment elles peuvent influencer les expériences individuelles et collectives.
Racisme : la discrimination, l’oppression ou la marginalisation basée sur la race ou l’appartenance ethnique. Se manifeste par des attitudes, des croyances, des comportements et des systèmes qui attribuent une valeur inférieure à certaines races et favorisent les privilèges pour d’autres.
Racisme intériorisé : lorsqu’une personne racisée s’identifie elle-même aux préjugés et aux stéréotypes dont souffre son propre groupe et qui en vient à accepter les messages négatifs.
Racisme systémique : concept qui désigne l’ensemble de la structure sociétale qui maintient un système d’inégalités privilégiant et opprimant différents groupes raciaux dans la société. En même temps que ces inégalités confèrent des privilèges aux personnes blanches, ils portent atteinte aux droits des personnes racisées.
Suprématie blanche : idéologie qui affirme la supériorité de la race blanche et justifie l’oppression des autres groupes raciaux. Elle est basée sur la croyance erronée que les personnes blanches sont intrinsèquement supérieures sur le plan intellectuel, moral et culturel.

La théorie du genre
Assignation de genre : processus par lequel on attribue un genre à une personne à la naissance, généralement en fonction de caractéristiques biologiques comme les organes génitaux. La théorie du genre souligne que cette assignation n’est pas nécessairement en accord avec l’identité de genre ressentie par l’individu.
Égalité des genres : notion selon laquelle tous les êtres humains, hommes et femmes, ont les mêmes chances, droits, conditions matérielles, accès au soin, accès à l’éducation, etc., ainsi que la liberté de faire leurs propres choix et de développer leurs aptitudes personnelles.
Expression de genre : manière dont une personne choisit de présenter son genre à travers son apparence, son style vestimentaire, son langage corporel, etc. Cela peut être en accord avec les normes de genre traditionnelles ou aller à l’encontre de celles-ci.
Fluidité de genre : le fait pour une personne de voir son genre varier au cours du temps. Ces fluctuations peuvent se produire au niveau de l’identité de genre ou de l’expression de genre.
Genre : rôles, comportements, activités et attributs socialement construits associés aux différentes identités de genre (homme, femme, non-binaire, etc.). La théorie du genre remet en question l’idée que le genre est strictement déterminé par le sexe biologique et souligne son caractère socialement construit. Il renvoie à la classification sociale et culturelle entre masculin et féminin.
Hétéronormativité : tout ce qui, dans la société, consolide l’idée que l’hétérosexualité est « normale » voire souhaitable.
Identité de genre : façon dont une personne se perçoit et s’identifie en termes de genre. Par exemple, une personne peut s’identifier comme homme, femme, non-binaire, etc. La théorie du genre reconnaît une importante diversité d’identités de genre au-delà de la simple dichotomie homme/femme – voir page 104 pour une définition des principales identités de genre.
Transidentité : le fait d’avoir choisi une identité de genre différente du genre assigné à la naissance.

Le féminisme et le néoféminisme
Advocacy : plaider en faveur des droits, en l’occurrence des femmes, et promouvoir le changement social en sensibilisant le public, en influençant les politiques et en militant pour une société plus égalitaire.
Culture du viol : la culture du viol désigne, selon l’ONU Femmes, « l’environnement social qui permet de normaliser et de justifier la violence sexuelle, alimentée par les inégalités persistantes entre les sexes et les attitudes à leur égard ». Ce concept est particulièrement présent dans le vocabulaire de certaines néoféministes militantes qui affirment que la société irait jusqu’à faire la promotion du viol.
Écoféminisme : théorie reliant la domination des hommes sur les femmes et des humains sur la nature, dont les mécanismes – comme l’objectivation, la dépréciation, la prédation, etc. – seraient les mêmes.
Éducation féministe : approche éducative qui vise à remettre en question les stéréotypes de genre, à promouvoir l’égalité des sexes et à enseigner l’histoire, la théorie et les contributions des femmes à la société.
Empowerment : autonomisation des femmes à travers l’acquisition de connaissances, de compétences et de ressources, afin de renforcer leur confiance en elles-mêmes et de leur permettre de prendre le contrôle de leur vie.
Féminicide : meurtre d’une femme motivé par la misogynie, ou par le sentiment de domination sur elle.
Féminisme : mouvement social et politique qui vise à promouvoir l’égalité des sexes et à défendre les droits des femmes sur les plans politique, économique, social et culturel.
Male gaze ou regard masculin : désigne la culture visuelle masculine et hétérosexuelle dominante (dans la presse, la photo, le cinéma, la publicité, etc.). Exemple : une caméra qui s’attarde avec gourmandise sur un corps de femme.
Néoféminisme : philosophie qui soutient l’idée d’une complète complémentarité entre femmes et hommes plutôt qu’une supériorité d’un sexe sur l’autre ou qu’une égalité de droit ou de fait.
Patriarcat : système social et culturel dans lequel les hommes détiennent le pouvoir et dominent les femmes. Le féminisme cherche à remettre en question et à déconstruire les normes et les structures patriarcales.
Sexisme : discrimination ou préjugés basés sur le sexe ou le genre, qui favorisent généralement les hommes et dévaluent les femmes. Le féminisme s’oppose au sexisme et cherche à éliminer ces inégalités.
Sororité : concept qui met l’accent sur la solidarité et l’entraide entre les femmes, encourageant l’unité et le soutien mutuel pour faire face aux défis et aux oppressions.
Violence de genre : toute forme de violence perpétrée en raison du genre d’une personne, comme les coups et blessures, les insultes, les agressions sexuelles, le harcèlement sexuel ou le mariage forcé. Elle peut se produire dans la sphère privée, professionnelle ou dans l’espace public. Le féminisme lutte contre cette violence et plaide pour des mesures de prévention et de protection.

L’écriture inclusive
Écriture inclusive : une méthode d’écriture qui vise à inclure toutes les personnes, indépendamment de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de leur origine ethnique, en évitant l’usage exclusif du masculin générique. Elle utilise diverses techniques, telles que le point médian (ex. : les étudiant·e·s), des parenthèses (ex. : les étudiant(e)s), la pratique double genrée (les étudiantes et les étudiants) ou des termes épicènes (ex. : la population estudiantine). L’un des principaux objectifs de l’écriture inclusive est de promouvoir l’égalité entre les genres en évitant toute forme de discrimination ou de sexisme dans le langage.
Point médian : signe de ponctuation, généralement un point placé au milieu d’un mot pour représenter à la fois la forme féminine et la forme masculine d’un terme. Par exemple, « ami·e·s » ou « auteur·rice·s ».
Parenthèses : les parenthèses peuvent être utilisées pour inclure les deux formes d’un mot, féminine et masculine. Par exemple, « étudiant(e)s ».
Sensibilisation : l’écriture inclusive vise également à sensibiliser les gens aux questions de genre et à encourager des formes d’expression plus inclusives dans la société.
Termes épicènes : termes neutres concernant le genre et pouvant être utilisés pour représenter à la fois les hommes et les femmes. Par exemple, « personnes » au lieu de « hommes » ou « femmes ».

L’antispécisme
Abolitionnisme animal : mouvement qui cherche à mettre fin à l’exploitation des animaux à travers des réformes sociales et législatives. Les abolitionnistes estiment que les réformes réglementaires ne sont pas suffisantes et qu’une véritable libération animale ne peut être atteinte que par l’abolition des pratiques d’exploitation.
Antispécisme : position éthique et philosophique qui s’oppose à la discrimination et à l’exploitation des animaux en raison de leur appartenance à une espèce différente de la nôtre. Les antispécistes soutiennent l’idée que tous les êtres sensibles, qu’ils soient humains ou non humains, doivent être considérés de manière égale et traités avec respect.
Libération animale : objectif éthique qui vise à mettre fin à l’exploitation et à la souffrance des animaux. Les défenseurs de la libération animale soutiennent que les animaux ont le droit d’être libérés des systèmes d’exploitation et de domination, et que leur intérêt à vivre une vie libre et sans cruauté doit être respecté.
Sentience : capacité d’un être à ressentir des sensations et des émotions, à avoir une conscience subjective. L’antispécisme accorde une importance particulière à la sentience des animaux non humains en tant que critère moral, en considérant que tous les êtres sensibles méritent une considération éthique et une protection contre la souffrance.
Spécisme : idéologie qui accorde une valeur supérieure aux intérêts des êtres humains par rapport à ceux des autres animaux. Il justifie l’exploitation, l’utilisation et la domination des animaux pour des intérêts humains, tels que l’alimentation, l’expérimentation scientifique, le divertissement, etc.
Véganisme : mode de vie qui cherche à exclure toute forme d’exploitation et d’utilisation des animaux, que ce soit pour l’alimentation, les vêtements, les produits de beauté ou tout autre domaine. Les véganes adoptent un régime alimentaire basé sur des produits végétaux et évitent l’utilisation de produits d’origine animale autant que possible.

L’islamophobie
Discours de haine : propos ou écrits diffamatoires, hostiles ou incitant à la violence, en l’occurrence contre les musulmans, en raison de leur foi ou de leur affiliation religieuse.
Discrimination : traitement injuste, inégal ou défavorable envers un individu ou un groupe ciblé, en l’occurrence de confession musulmane, que ce soit dans l’accès à l’emploi, au logement, à l’éducation, aux services publics ou à d’autres domaines de la vie.
Islamophobie : peur, préjugés voire haine envers les musulmans. Peut conduire à la provocation, l’hostilité et l’intolérance qui se manifestent par le biais de menaces, de harcèlement, d’abus et d’intimidation envers des individus perçus comme musulmans et les communautés musulmanes dans leur ensemble. L’islamophobie entraine parfois des actes de haine et des politiques discriminatoires.
Islamophobie structurelle : l’islamophobie peut être enracinée dans des structures institutionnelles et systémiques, qui perpétuent des inégalités et des préjugés contre les musulmans dans la société, via les politiques de sécurité, les pratiques d’embauche ou les médias.
Préjugé : idées préconçues et négatives basées sur des généralisations et des stéréotypes en l’occurrence concernant les musulmans et l’islam, sans tenir compte de l’individualité des personnes.
Profilage racial ou religieux : le fait de cibler, de surveiller ou de soupçonner des individus ou des groupes en raison de leur apparence perçue, en l’occurrence comme musulmane ou de leur pratique de l’islam.
Racisme religieux : le fait de designer de façon injuste ou illégitime un groupe de personnes en raison de sa religion. La manifestation de l’islamophobie peut également être considérée comme une forme de racisme religieux, car elle cible spécifiquement les personnes de certaines origines ethniques ou culturelles perçues comme étant musulmanes.
Solidarité interreligieuse : la lutte contre l’islamophobie peut être soutenue par des actions de solidarité entre les différentes communautés religieuses, en reconnaissant que la discrimination religieuse est préjudiciable à tous.
Stéréotypes : croyances simplistes et souvent erronées, attribuées à tout un groupe de personnes, en l’occurrence musulmanes, qui peuvent être négatives ou caricaturales. Par exemple, associer tous les musulmans au terrorisme ou à l’extrémisme.
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